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ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTIONS DE LA COMMISSION GÉNÉRALE:

	

	Annexe A
FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS
RESOLUTION: 
RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS 

DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE FACILITATEURS JUDICIAIRES
COTE:
AG/RES. 2768 (XLIII-O/13)

I. COÛT TOTAL
6,093,000

II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE
 
 

 

 

 

PARAGRAPHE Nº 5 
 

5.
De prier instamment le Secrétariat général de continuer à aider les États membres qui en font la demande à établir des services nationaux de facilitateurs judiciaires et à former leurs agents judiciaires au moyen du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires.

COUTS:

 

a) Appui technique

38,000

 

b) Frais de voyage

100,000

 

c) Matériel et fournitures

260,000

 

d) Bâtiments et entretien

40,000

d) Contrat à la tâche

5,645,000

f)  Autres coûts

10,000

                                                    Total partiel

6,093,000

 

III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

 

 

 

Permanent
       38,000

 

Budget du Fonds ordinaire

            38,000

 

Autres fonds

 

Année 1
   6,055,000

 

Budget du Fonds ordinaire

    38,000

 

Autres fonds

6,055,000
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Année 2
 

Budget du Fonds ordinaire

 

Autres fonds

 

Année 3
 

Budget du Fonds ordinaire

 

 

Autres fonds

 

 

 

 

 

 

 

IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

 

 

 

Budget du Fonds ordinaire
     38,000

 

Financement additionnel nécessaire:
 6,055,000

 

Source de financement prévue:
 6,055,000

 

Fonds spécifiques non définis:
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V. TOTAL FINANCEMENT
6,093,000

 

 

 

 

 

 

Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS
RÉSOLUTION: 
RÉSEAU POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DU CONSOMMATEUR ET SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D’ALERTE RAPIDE 
COTE:
AG/RES. 2769 (XLIII-O/13)

I. COÛT TOTAL
174,500.00

II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE
 
 

 

 

 

PARAGRAPHES Nº 3, 4, 5, 7, 8
 

3. De demander au Secrétariat général et à l’OPS de continuer à consolider le RSSC dans la région, en encourageant la mise en œuvre, au niveau national, des programmes et politiques publics sur la consommation sûre et son impact sur la santé, et en avançant vers l’élaboration d’un “langage commun” qui permette d’harmoniser les systèmes nationaux de contrôle du marché sur la sécurité des produits de consommation, en tant qu’étape préalable et fondamentale pour la conception du SIAR relatif à la sécurité des produits de consommation, qui devra être un système durable, non subordonné à la disponibilité de ressources spécifiques destinées à son administration au Secrétariat général.

4. De demander au Secrétariat général de promouvoir et de mettre en œuvre des accords avec des organismes sous-régionaux et leurs pays associés ainsi qu’avec des organismes d’autres régions pour faciliter la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à empêcher les doubles emplois en matière de sécurité des produits de consommation.

5. De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre le plan élaboré par Consumers International qui vise à intégrer au RSSC tous les acteurs sociaux, y compris la société civile.

7. De charger le Secrétariat général d’élaborer, de concert avec les États membres, une proposition de planification à moyen et long terme relative aux travaux du RSSC.

8. De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, en consultation avec les parties concernées, une proposition de structure appelée à orienter les activités du RSSC.

COÛTS:

 

a) Appui technique

47,000.00

 

b) Contrat à la tâche

49,000.00

c) Dépenses de voyage

35,500.00

d) Services de conférence

31,000.00

e) Documents

12,000.00

Total partiel 

174,500.00

III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
 

 

 

 

Permanent
15,000.00

Budget du Fonds ordinaire:

15,000.00

 

Autres fonds

 

Année 1
174,500.00

Budget du Fonds ordinaire:

15,000.00

 

Autres fonds

159,500.00

 

Année 2
 

Budget du Fonds ordinaire:

 

Autres fonds

 

Année 3
 

Budget du Fonds ordinaire:

 

 

Autres fonds

 

 

 

 

 

 

 

IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
 

 

 

 

Budget du Fonds ordinaire:
15,000.00

Financement additionnel nécessaire:
159,500.00

Source de financement prévue:
159,500.00

Fonds spécifiques non définis:
 

 

 

V. TOTAL FINANCEMENT
174,500.00

 

 

 

 

 

Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	APPUI DE LA CITEL À LA MISE EN APPLICATION DES RÉSULTATS DU SIXIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES/ ET DES CONFÉRENCES MONDIALES DE HAUT NIVEAU DE 2012  ET À LA PRÉPARATION DES MANIFESTATIONS INTERNATIONALES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DU CYCLE 2013-2014

	COTE:
	AG/RES. 2765 (XLIII-O/13)

	I.  COÛT TOTAL
	
	
	170,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3, 4 et 6
	 

	3.
D’inviter instamment la CITEL à impulser l’élaboration, la coordination et l’exécution de stratégies, selon le cas, pour élargir l’emploi des TIC avec l’appui du secteur privé et des acteurs sociaux du continent et en conformité avec les engagements souscrits lors du Sixième Sommet des Amériques.
4.
De charger le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de continuer à consacrer à la CITEL l’appui financier requis pour assurer la continuité dans la mise en œuvre de ses mandats. 

6. De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session ordinaire.



	COUTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	170,000
	
	
	 

	Total partiel 
	
	
	170,000
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	170,000
	

	Budget du Fonds ordinaire
	137,800
	
	
	 

	Autres fonds
	32,300
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire
	
	
	137,800
	

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	32,800
	

	Source de financement prévue:
	
	
	32,800
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	170,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RESOLUTION: 
	“PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE : 
SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE”

	COTE:
	AG/RES. 2766 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	2,439,140
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3, 4, 6, 7, 8 et 9
	 

	3.
De reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et de demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant d’une part la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, et d’autre part l’amélioration de la connaissance, la diffusion des préceptes et la promotion de la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du Continent américain. De même, de charger le Secrétariat général de continuer à épauler le Conseil permanent et les États membres qui en font la demande dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.

4.
De réaffirmer, dans les cas applicables, les mandats impartis par la résolution AG/RES. 2694 (XLI-O/11), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” et, dans ce contexte, de réitérer la demande faite au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels son intervention serait requise par la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et par la Charte démocratique interaméricaine.

6.
De demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA.

7.
D’inviter les bailleurs de fonds à coordonner, par l’intermédiaire du Secrétariat général, leur appui aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA afin de faciliter la planification de ces missions.

8.
De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans les domaines de l’identité civile, la coopération et la modernisation des lois et des technologies électorales, la décentralisation des administrations locales, la gestion publique et la transparence, la participation des communautés, la formation des jeunes et des enfants aux valeurs et pratiques démocratiques, les technologies de l’information et de la communication, ainsi que la cyberadministration.

9.
De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer à promouvoir des débats à l’échelle du Continent américain sur les questions liées à la gouvernance démocratique par le biais du dialogue, de forums et de séminaires.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	1,669,490
	
	
	 

	b) Frais de voyage
	196,750
	
	
	

	c) Documents
	20,000
	
	
	

	d) Matériels et fournitures
	199,000
	
	
	

	e) Contrat à la tâche
	280,900
	
	
	

	f) Autres coûts
	60,000
	
	
	

	g) Services de Conférences
	13,000
	
	
	

	
	
	
	2,439,140
	

	Total partiel 
	
	
	
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	

	Permanent
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire
	
	
	
	

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	2,439,140
	 

	Budget du Fonds ordinaire
	1004,710
	
	
	

	Autres fonds
	1,434,430
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	 


	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	

	Budget du Fonds ordinaire
	
	
	1004,710
	 

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	1,434,430
	

	Source de financement prévue:
	
	
	1,434,430
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	2,439,140
	

	 
	 
	 
	 
	

	
	
	
	
	 


	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,

DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES ET RENFORCEMENT 

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES


	COTE:
	AG/RES. 2770 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	308,340
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2 et 4
	 

	2.
D’appuyer la CIM en ce qui a trait à l’examen de questions nouvelles, émergentes et pertinentes, en fonction de la disponibilité des ressources financières, et de demander au Secrétariat exécutif de la CIM de faire rapport périodiquement au Conseil permanent de l’OEA et à ses organes respectifs sur des questions ponctuelles et d’actualité sur la situation de la femme dans les Amériques.

4.
De prier instamment le Secrétaire général:

a.
de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA pour l’intégration de la perspective des droits fondamentaux de la femme ainsi que de l’équité et de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques de l’OEA ; 


b. de favoriser l’intégration des droits fondamentaux de la femme ainsi que la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans les rapports publiés par l’OEA;

c. de fournir à la CIM, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, les ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité d’accomplir ses mandats, en particulier ceux reconnus par les États membres comme étant prioritaires ;

d. de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire et par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport sur les suites données à la présente résolution. 




	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	140,000
	
	
	 

	b) Consultations
	146,000
	
	
	

	c) Traduction, publication et diffusion du rapport
	22,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	308,340
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	308,340
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	228,340
	
	
	 

	Autres fonds
	80,000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	228,340
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	80,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	80,000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	308,340
	

	 
	 
	 
	 
	 


	Annexe A
FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RESOLUTION: 
	MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, “CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ” 



	COTE:
	AG/RES. 2803 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	551,850
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE



	PARAGRAPHES Nº 2b, 2c et 6
	 

	2. En prévision de la célébration, en 2014, du 20e anniversaire de l’adoption de la Convention de Belém do Pará et du 10e anniversaire de la création de son mécanisme de suivi (MESECVI, 2004):

b) D’encourager le Secrétariat exécutif de la CIM à élaborer la proposition relative à un Forum à l’échelle continentale « Bilan de la Convention de Belém do Pará; 20 ans de prévention, de sanction et d’élimination de la violence contre la femme », conformément à ce qui avait été décidé à la Première Session ordinaire du Comité directeur de la CIM 2013-2015.

c) De charger le Secrétariat technique du MESECVI à élaborer un document établissant le bilan des 20 ans de la Convention de Belém do Pará pour les États parties – aux échelles sous-régionale et continentale – qui sera consacré en particulier à la signification et à l’influence de la Convention dans les législations et les politiques publiques de prévention et d’intervention de sorte à arrêter des mesures correctives, préventives et d’application effective; 

6. De demander au Secrétariat technique du MESECVI:  

a) De déterminer des secteurs nouveaux et émergents aux fins d’inclusion au projet de questionnaire des cycles d’évaluation du MESECVI, en fonction de l’alinéa b de l’article 7 du Règlement du CEVI ainsi que des ressources financières disponibles ;

b) D’offrir des conseils au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains et à ses organes respectifs sur des aspects ponctuels et pertinents de la situation de violence à l’égard des femmes dans les États parties;

c) D’encourager la publicité et l’utilisation des résultats des travaux du MESECVI, en particulier les rapports continentaux, aux niveaux national et international, de façon à renforcer le rôle du MESECVI en tant que point de référence mondial sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes.



	COÛT:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	137,710
	
	
	 

	b) Frais de voyage
	57,140
	
	
	

	e) Contrat à la tâche
	306,000
	
	
	

	f) Services de conférence
	51,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	551,850
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	551,850
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	158,450
	
	
	 

	Autres fonds
	393,400
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	158,450
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	393,400
	

	Source de financement prévue:
	
	
	551,850
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	551,850
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE, DU TRAFIC ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS



	COTE:
	AG/RES. 2771 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	570,488
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12
	 

	3. D’inviter instamment l’IIN à continuer d’élaborer, avec l’appui des États membres, de nouvelles modalités pour la formation des ressources humaines et le renforcement des capacités techniques de l’Institut.
4. De rendre hommage aux travaux réalisés par l’IIN dans le cadre du Programme de coopération interaméricain pour reformuler l’architecture de l’observatoire ANNAObserva, lequel encourage une interaction plus importante, et pour la publication du bulletin virtuel en espagnol et en anglais qui permet aux États d’obtenir des informations actualisées périodiquement sur cette question, notamment les nouvelles technologies dans la réalisation de ces activités.
5. De rendre hommage aux efforts déployés par l’IIN dans le domaine de la coopération avec les commissions nationales des États membres du système interaméricain consacrées à la lutte contre l’exploitation sexuelle, lesquelles maintiennent à ce jour des liaisons techniques dans 30 des 34 États membres de l’OEA, et de prier instamment l’IIN de continuer à promouvoir et à renforcer la coopération horizontale et la coordination des efforts entre ces organismes gouvernementaux et à l’intérieur des États en encourageant, en conformité avec les droits de la personne, l’adoption et l’application de normes juridiques efficaces visant à empêcher et éradiquer ces actes criminels.

6. De poursuivre les efforts visant à relancer le portail “Notre voix en couleurs”, dont l’objectif est de stimuler la participation des enfants et adolescents au traitement des questions de politique publique qui les concernent, en application des recommandations du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents. Ce portail met à la portée des organisations d’adolescents des recommandations et des informations qui accroissent leurs capacités d’autoprotection face aux différentes manifestations de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents (ESEA).

7. De demander à l’IIN, étant donné la demande de connaissances dans ce domaine exprimée par les États, d’augmenter la diffusion de son douzième rapport adressé au Secrétaire général et consacré principalement à l’analyse des données d'expériences dans la région ayant trait aux stratégies de rétablissement des droits des victimes de l’ESEA.

8. De charger le Secrétaire général de continuer à coordonner le déroulement de ce programme directement avec l’IIN, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM), en particulier le Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes, et le Secrétariat exécutif au développement intégré, selon le besoin.

9.
De demander à l’IIN et au SSM de continuer à coordonner les mesures qu’ils prennent pour offrir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande, dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter, modifier ou appliquer leur cadre normatif visant à prévenir et à combattre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents, dont des lois sur les autorisations de voyage et le contrôle de la migration.

10.
De demander à l’IIN et au SSM, et plus particulièrement au Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes, d’œuvrer conjointement à l’élaboration et l’application des mesures énoncées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, et d’obtenir pour ce faire l’appui et les services consultatifs d’autres organismes du système interaméricain et institutions internationales.

11.
D’encourager l’IIN et les États à continuer de promouvoir la tenue de réunions régionales et sous-régionales portant sur la prévention et sur la protection et le rétablissement des droits face à l’ESEA comme celles tenues en Amérique centrale (Costa Rica, 2010), dans la Caraïbe (Jamaïque, 2011) et en Amérique du Sud (Asunción, 2012), lesquelles ont contribué à la publication de la série intitulée “Bonnes pratiques”.

12.
De demander à l’IIN de continuer à faire rapport aux États membres sur les expériences réussies et les avancées enregistrées en la matière, y compris les réalisations en matière de traitement des victimes et de lutte contre ce délit au niveau local ou communautaire.



	COÛT:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	168,800
	
	
	 

	b) Frais de voyage
	73,370
	
	
	

	c) Documents
	42,000
	
	
	

	d) Matériels et fournitures
	18,700
	
	
	

	e) Contrat à la tâche
	237,200
	
	
	

	f) Services de conférence
	15,000
	
	
	

	g) Autres coûts
	15,418
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	570,488
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	570,488
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	143,074.5
	
	
	 

	Autres fonds
	411,995.5
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	143,074.5
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	411,995.5
	

	Source de financement prévue:
	
	
	411,995.5
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	570,488
	

	 
	 
	 
	 
	 


ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTIONS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS 

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES 

	COTE:
	AG/RES. 2783 (XLIII-O/13)

	I.- COÛT TOTAL
	
	
	172,000.00
	

	
	
	
	
	

	II.- VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 4, 5 et 7
   

	4. D'appuyer, comme convenu par la REMJA IX, que soit favorisé, sous le leadership de la présidence des REMJA, un échange entre les chefs de délégation afin d'arriver à un accord sur les précisions estimées pertinentes en relation avec les compétences qui incombent aux REMJA. D'adopter en outre les amendements du "Document de Washington" qui s'avèrent, par conséquent, nécessaires, en ne perdant pas de vue que les REMJA se sont établis come forum politique et technique continental en matière de justice et de coopération juridique international. À cette fin, de demander au Secrétariat technique des REMJA de réaliser, préalablement à la REMJA X, des consultations avec les États membres dans le but de recueillir des apports à ces débats de la REMJA X. 

5. De charger le Secrétariat technique des REMJA de continuer à prêter un appui, des services de consultation juridique, et une assistance technique aux REMJA, à leurs groupes de travail et à leurs réunions techniques; à élaborer les documents et études appelés à épauler le suivi et l'application de leurs recommandations; à mettre en œuvre des programmes, projets et activités de coopération technique dans le cadre de leur suivi; à administrer et à assurer la maintenance des réseaux relevant de sa sphère de compétence qui ont été créés dans le cadre des REMJA ; à mener des démarches en vue d'obtenir des ressources pour le financement des activités des REMJA; à renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d'autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale dans les domaines qui relèvent de la sphère de compétence des REMJA, et à s'acquitter des autres fonctions que lui confère le "Document de Washington" (REMJA-VII/doc.6/08 rev. 2). 

7. De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi approprié des “Conclusions et recommandations de la REMJA IX” et de convoquer, selon le vœu du "Document de Washington, au moment opportun, les réunions qui y sont prévues, en tenant compte de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 



	

	COÛT:
	
	
	
	 

	a.  Appui technique
	 150,000.00
	
	
	

	b.  Contrats à la tâche
	   18,000.00
	
	
	

	c. Services de conférence
	     4,000.00
	
	
	

	                                                    Total partiel
	
	
	
	

	 
	
	
	172,000.00
	

	

	III.-  VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire :
	141,000.00
	
	
	 

	Autres fonds
	  
	
	
	 

	Année 1
	
	
	172,000.00
	 

	Budget du Fonds ordinaire :
	141,000.00
	
	
	 

	Autres fonds
	31,000.00
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire :
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire :
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	
	 

	
	
	
	
	

	IV.-  DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire :
	
	
	141,000.00
	 

	Financement additionnel nécessaire :
	
	
	
	 

	Source de financement prévue :
	
	
	 31,000.00
	 

	Fonds spécifiques non définis :
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	172,000.00
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	VERS L’AUTONOMIE DE LA DÉFENSE PUBLIQUE OFFICIELLE, GARANTIE D’ACCÈS À LA JUSTICE


	COTE:
	AG/RES. 2801 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	64,400
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES 10 et 11
	 

	10.
De demander au Conseil permanent de réaliser une deuxième réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA qui traitera de la mise en commun de pratiques optimales et d’expériences recueillies à l’issue de la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et AG/RES. 2714 (XLII-O/12), au cours du premier trimestre de l’année 2014, et à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques officielles d’aide juridique respectives, les membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), des experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que des représentants d’organisations internationales. 
11.
D’encourager le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques à élaborer un recueil des pratiques optimales sur l’accès à la justice et à la défense publique dans la région, conformément au paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2714 (XLII-O/12), qui sera assorti des recommandations qu’il jugera pertinentes aux fins de consolider, progressivement, le système de défense publique autonome et indépendant dans le continent.



	

	COÛT:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	54,000
	
	
	 

	b) Services de conférences, traduction 
	4,400
	
	
	 

	c) Services de Secretariat
	3,000
	
	
	 

	d) Documents
	2,000
	
	
	

	e) Autres coûts
	1,000
	
	
	

	                                                    Total partiel
	
	
	
	

	
	
	
	64,400
	 


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	27,000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	27,000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	   64,400
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	    37,400
	
	
	 

	Autres fonds
	27,000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	37,400
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	27,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	64,400
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	64,400
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	APPROBATION D’INDICATEURS DE PROGRÈS POUR LA MESURE DE LA RÉALISATION DES DROITS ENVISAGÉS AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR


	COTE:
	AG/RES. 2798 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	70,150
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 4 et 5
	 

	4. De prendre note de l’élection par le Conseil permanent de l’Organisation, le 22 mai 2013, de monsieur Andrés Scagliola de l’Uruguay, à titre d’expert gouvernemental suppléant du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12), et d’autoriser le Secrétaire général de l’OEA à désigner l’expert indépendant suppléant de ce Groupe, au plus tard au second semestre de 2013, à partir d’une liste présentée par les États parties.
5. De demander au Groupe de travail de continuer, avec le soutien du Secrétariat général, de tenir des activités de formation en matière d’indicateurs de progrès pour la mesure de droits envisagés dans le Protocole de San Salvador.


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	20,150
	
	
	 

	b) Services de conférences
	45,000
	
	
	

	c) Services de Secrétariat
	5,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	70,150
	


	
	
	
	
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	70,150
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	58,150
	
	
	 

	Autres fonds
	12,000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	58,150
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	12,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	70,150
	

	 
	 
	 
	 
	 


	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES (2006-2016) ET APPUI À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE (SEDISCAP)

	COTE:
	AG/RES. 2781 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	163,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 1
	 

	1. De réaffirmer l’importance du versement de contributions au Fonds spécifique de contributions volontaires établi par le Conseil permanent, dont l’objectif est d’épauler le fonctionnement du SEDISCAP, et d’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, à effectuer des apports en faveur dudit fonds, en conformité avec la Charte de l’Organisation des États Américains et les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et de demander au Secrétaire général de réaliser les démarches pour obtenir de nouvelles ressources en faveur de ce fonds spécifique.

	COÛT:
	
	
	
	 

	1. Appui technique
	163,000
	
	
	 

	                                                    Total partiel
	
	
	
	

	
	
	
	163,000
	 

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	30,000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	30,000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	163,000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	    30,000
	
	
	 

	Autres fonds
	133,000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	30,000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	133,000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	163,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION ET DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION



	COTE:
	AG/RES. 2786 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	847,110
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9
	 

	1. De demander au Secrétariat général de continuer d’offrir, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (ci-après “Secrétariat technique du MESICIC”), des services de secrétariat technique à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts de ce mécanisme. 
2. D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du MESICIC et, dans ce contexte, de demander au Secrétariat technique du MESICIC : 

a. D’entreprendre, conformément au Règlement du Comité d’experts, les démarches qui lui incombent pour l’élaboration des avant-projets de rapports relatifs au Panama, au Chili, à l’Uruguay, à la Colombie, au Guatemala, au Nicaragua, à la République dominicaine, aux Bahamas, au Canada, à l’Équateur et au Guyana, lesquels seront soumis au Comité pour examen et approbation avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
b. D’entreprendre, conformément à la Méthodologie relative à la réalisation des visites in situ, les actions qui lui incombent pour la pratique des prochaines visites in situ qui se dérouleront, avant la prochaine Session de l’Assemblée générale, en République dominicaine, aux Bahamas, au Canada, en Équateur, au Guyana, à la Jamaïque, à Saint-Vincent-et-Grenadines, à la Grenade, au Suriname, à Belize et en Haïti.

c. D’élaborer, conformément au Règlement du Comité d’experts, le projet du deuxième rapport d’activités sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, lequel doit refléter les progrès réalisés par les États parties dans ce domaine et sera soumis au Comité pour examen et approbation lors de sa Vingt-deuxième Réunion, qui se tiendra en septembre 2013; 

d. De continuer à favoriser, suivant la méthodologie adoptée par le Comité d’experts du MESICIC pour l’examen de la question d’intérêt collectif sur la responsabilité du secteur privé dans la prévention de la corruption et la lutte contre celle-ci, les échanges d’informations entre les États parties au MESICIC relatifs aux développements normatifs, aux données d'expériences ou aux pratiques optimales en la matière. 
3. De prendre note de l’approbation, par le Comité d’experts du MESICIC réuni lors de sa Vingt et unième Réunion, de la "Loi-type sur la déclaration d’intérêts, de revenus, d'avoirs et de passifs de quiconque exerce des fonctions publiques" et de la "Loi-type visant à faciliter et à encourager la dénonciation d’actes de corruption et à protéger les dénonciateurs et les témoins", dont les rédactions ont été publiées sous les cotes SG/MESICIC/doc.344/12 rev. 2 et SG/MESICIC/doc.345/12 rev. 2, respectivement, et de charger le Secrétariat technique du MESICIC de les diffuser et d’encourager les États à en tirer parti. 
4. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer de fournir, conformément aux dispositions du Chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, l’appui technique nécessaire au déroulement dudit programme, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources et, en ce sens, de continuer : 
a. De mettre au point et en œuvre le programme de formation des membres du Comité d’experts du MESICIC, en facilitant la participation et les contributions des organisations de la société civile aux activités du Comité et de la Conférence des États parties au MESICIC, en renforçant le "Portail Anticorruption des Amériques "et en diffusant, au moyen du Bulletin Anticorruption et des médias sociaux, les avancées réalisées dans le contexte du MESICIC. 

b. De promouvoir une coopération plus large entre les autorités centrales responsables de l’entraide en matière pénale dans les affaires de corruption. 

c. De promouvoir la coopération, l’échange des informations et la réalisation d’activités conjointes, dans des domaines liés à la transparence dans la gestion publique ainsi qu’à la lutte contre la corruption, avec d’autres organisations internationales. 

5. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer à prêter, conformément aux dispositions du chapitre XII des Recommandations de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, tenue au Brésil en décembre 2010, le soutien technique nécessaire à l'application de ces recommandations, en tenant compte des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources et, à cet égard, de continuer d’affermir la position du MESICIC en tant que tribune d’échange des informations et de coopération mutuelle entre ses États parties en matière de pratiques optimales dans la prévention contre la corruption et la lutte contre celle-ci. 
6. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer d’appuyer la coopération mutuelle entre le MESICIC et le Partenariat pour un gouvernement ouverte. 
7. De demander au Secrétariat technique du MESICIC d’encourager les États parties au MESICIC à tirer parti du Réseau continental de coopération juridique en matière pénale ("Réseau en matière pénale") aux fins d’investigation et de poursuite en justice pour corruption. 
9. De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, ainsi que des sources de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement et les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources financières nécessaires au bon fonctionnement du MESICIC et, au besoin, pour une mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations et des activités de mise en œuvre devant être entreprises par les pays qui en sont l’objet.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique 
	485,480
	
	
	 

	b) Frais de voyage  
	114,000
	
	
	

	c) Services de conférence
	150,000
	
	
	 

	f) Contrats à la tâche
	91,630
	
	
	

	g) Autres coûts 
	6,000
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	847,110
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	334,880
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	334,880
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	847,110
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	334,880
	
	
	 

	Autres fonds
	512,230
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	334,880
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	512,230
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	847,110
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	APPUI AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES ET À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE

	COTE:
	AG/RES. 2785 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	7,100
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 5 et 6
	 

	5.
De demander de nouveau au Secrétaire général de mener les démarches requises pour réaliser graduellement des progrès en matière d’accès des personnes handicapées aux installations de l’Organisation ainsi qu’aux instruments de vulgarisation de l’information, par exemple les documents, les communications, le site Web et autres, conformément au principe de non-discrimination énoncé dans la CIADDIS.

6.
De renouveler à l’endroit du Secrétariat général la nécessité de consentir les plus grands efforts pour conférer à l’inclusion des personnes handicapées une perspective transversale dans toutes les interventions et les décisions de l’Organisation, ainsi que de diffuser plus largement les objectifs du Comité.

	COÛTS:
	
	
	
	 

	2. Appui technique
	7,100
	
	
	 

	                                                    Total partiel
	
	
	
	

	
	
	
	7,100
	 


	
	
	
	
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	5,800
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	5,800
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	7,100
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	    5,800
	
	
	 

	Autres fonds
	1,300
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	5,800
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	1,300
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	7,100
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PRÉVENTION ET RÉDUCTION DES CAS D’APATRIDIE ET PROTECTION DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES



	COTE:
	AG/RES. 2787 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	43,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 6
	 

	6.
De charger le Conseil permanent, agissant par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière pouvant être fournie par le HCR, e de continuer à mettre en relief la thématique de l’apatridie au nombre de leurs activités de promotion et de formation; d’établir une étude commune sur la législation comparée en matière de nationalité dans le Continent américain.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique 
	43,000
	
	
	 

	Total partiel 
	
	
	43,000
	

	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	43,000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	43,000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	43,000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	43,000
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	43,000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	43,000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	43,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	INITIATIVE POUR LE RENFORCEMENT ET L’INNOVATION DE LA GESTION PUBLIQUE EFFICACE  DANS LES AMÉRIQUES 


	COTE:
	AG/RES. 2788 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	1,455,645
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 2
	 

	2.
De charger le Secrétariat aux questions politiques, par le truchement du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, de mettre au point des initiatives destinées au renforcement institutionnel des administrations publiques - en particulier la gestion publique aux échelons local et régional - en facilitant le fonctionnement de réseaux d’autorités et d’experts, en créant des occasions de formation et de perfectionnement à travers l’organisation de tribunes d’échanges de données d’expérience pour l’apprentissage mutuel, en encourageant la constitution de partenariats stratégiques entre universités et institutions d’enseignement, tant publiques que privées, pour la recherche, la formation et le perfectionnement de dirigeants et de gestionnaires publics dans la région, entre autres initiatives similaires, conformément à leurs capacités et domaines actuels d’activité.


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique 
	1,195,555
	
	
	 

	b) Services de conférence
	168,804
	
	
	

	c) Études
	91,286
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	1,455,645
	

	
	
	
	
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	431,855
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	198,105
	
	
	 

	Autres fonds
	233,750
	
	
	 

	Année 2
	
	
	478,820
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	205,070
	
	
	 

	Autres fonds
	273,750
	
	
	 

	Année 3
	
	
	544,970
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	211,220 
	
	
	 

	Autres fonds
	333,750 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	614,395
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	841,250
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	1,455,645
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	LE DROIT À LA VÉRITÉ

	COTE:
	AG/RES. 2800 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	43,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3 et 4
	 

	3. D’exhorter la CIDH à envisager d’achever le rapport sur le droit à la vérité, lequel a été sollicité dans les résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10), AG/RES. 2662 (XLI-O/11) et AG/RES. 2725 (XLII-O/12) de manière à poursuivre le développement progressif de ce droit puis de tenir une séance extraordinaire du Conseil permanent au cours du second semestre 2013 dans le but de discuter du rapport de la CIDH et de tenir des échanges de données d’expériences au niveau national.

4. D’encourager les États membres et la CIDH à fournir aux États membres qui en font la demande, et dans la limite de leur compétence, l’appui nécessaire et adéquat en matière de droit à la vérité, au moyen, entre autres activités, de la coopération technique et de l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales ayant pour objet la protection, la promotion et l’application de ce droit. 



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	 28,000.00
	
	
	 

	b)Traduction, publication et distribution du rapport
	 15,000.00
	
	43,000
	

	Total partiel 
	
	
	
	


	
	
	
	
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	28,000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	28,000
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	43,000
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	28,000
	
	
	 

	Autres fonds
	15,000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	28,000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	15,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	15,000
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	28,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	DROITS DE LA PERSONNE, ORIENTATION SEXUELLE ET IDENTITÉ ET EXPRESSION DE GENRE

	COTE:
	AG/RES. 2807 (XLIII-O/13) corr. 1


	I. COÛT TOTAL
	
	
	112,000.00
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 7, 8
	 

	7.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de prêter une attention particulière à son plan de travail intitulé "Droit des personnes LGTBI" et de poursuivre la tâche de préparation d’une étude continentale à ce sujet, conformément à la pratique établie par ses soins, et de prier instamment les États membres de soutenir les travaux de la Commission dans ce domaine.

8.
De demander à la CIDH de poursuivre l’élaboration d’une étude sur les lois et dispositions en vigueur dans les États membres de l’OEA qui limitent les droits fondamentaux des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité ou expression de genre et d’élaborer, en s’appuyant sur cette étude, un guide visant à favoriser la dépénalisation de l’homosexualité et de pratiques liées à l’identité ou l’expression de genre



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	  35,000.00
	
	
	 

	b) Contrats à la tâche 
	  10,000.00
	
	
	

	c) Audiences
	  14,000.00
	
	
	

	d) Réunions techniques
	  53,000.00
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	112,000.00
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	20,000
	
	
	 

	Autres fonds
	92,000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	20,000
	

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	92,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	92,000
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	20,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


	


	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

	COTE:
	AG/RES. 2811 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	348,200
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE



	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3, 4, 5, 6, 8, 9 et 10
	


	3. De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile et d’autres acteurs sociaux, les efforts consentis par les États membres pour prendre les mesures législatives et engager d’autres moyens appropriés de sorte à garantir l’accès à l’information, en particulier la mise en œuvre de la Loi-type, ou continuer de s’y conformer; de favoriser en outre la prise de contacts et les échanges de pratiques optimales parmi les autorités nationales (membres de commissions, ombudsmen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information.

4. De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), d’inscrire à son ordre du jour l’examen, durant le dernier trimestre 2013, de la proposition d’avant-projet du Programme interaméricain d’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), laquelle a été présentée par le Département du droit international conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12).

5. D’inviter instamment les États membres à organiser, avec le soutien du Département du droit international, des séminaires nationaux et régionaux traitant de l’application sur leur territoire de la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information, et de formuler des conclusions et des recommandations pour contribuer à inscrire les normes de cette loi-type dans les pratiques juridiques, judiciaires et administratives des États membres.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	193,400
	
	
	 

	Total partiel 
	
	
	193,400
	


	6. De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de continuer d’inclure dans le rapport annuel de la CIDH un rapport sur la situation et le stade d’accès à l’information dans la région, et sur les incidences de cette situation sur l’exercice du droit à la liberté d’expression, lequel rapport comportera une étude sur les législations nationales, les données d’expériences et les pratiques optimales sur la question de l’accès à l’information dans la région.




	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	113,200
	
	
	 

	b) Traduction, publication et distribution du rapport
	9,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	122,200
	


	8. De charger le Comité juridique interaméricain de formuler à la Commission des questions juridiques et politiques des propositions relatives aux diverses modalités appelées à réglementer la protection des données personnelles, notamment un projet de loi-type sur la protection des données personnelles, en tenant compte des normes internationales établies en la matière

9. De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir des réseaux de collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales qui déploient actuellement des efforts dans le domaine de la protection des données, afin de faciliter l’échange d’information et la coopération.

10.
De charger le Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les États membres dans leurs activités facilitant l’accès à l’information et la protection des données personnelles, et d’encourager d’autres bailleurs de fonds à contribuer à cette tâche.





	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	32,600
	
	
	 

	Total partiel 
	
	
	32,600
	

	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 1
	
	
	348,200
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	76,400
	
	
	 

	Autres fonds
	271,800
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	 
	
	
	
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	76,400
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	122,200
	

	Source de financement prévue:
	
	
	226,000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	122,200
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	348,200
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	HOMMES ET FEMMES DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE: APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT LES PARTICULIERS, LES GROUPES ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

	COTE:
	AG/RES. 2789 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	27,200
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 6
	 

	6.
De demander à la CIDH:

a.
de continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question et de renforcer son Bureau du Rapporteur pour les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne afin que celui-ci continue de réaliser l’importante tâche qui lui a été confiée, ainsi qu’à ses autres bureaux de rapporteur;

b.
de continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Bureau du Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme, de l’Organisation des Nations Unies.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	27,200
	
	
	 

	
	
	
	27,200
	

	Total partiel 
	
	
	
	


	
	
	
	
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	27,200
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	17,500
	
	
	 

	Autres fonds
	9,700
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	17,500
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	27,200
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	27,200
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

	COTE:
	AG/RES. 2795 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	95,680
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 9, 10, 14 et 15
	 

	9 De demander au Secrétariat général d’identifier, en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), des mécanismes visant à promouvoir la participation des commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA), et de soumettre des propositions spécifiques au Conseil permanent par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) avant la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

10 D’épauler les réunions régionales des commissions nationales de droit international humanitaire qui se déroulent avec le soutien du CICR, en particulier la prochaine conférence continentale qui se déroulera à San José (Costa Rica) du 10 au 123 septembre 2013. Dans cette perspective, de charger la CAJP, avec l’appui et la participation du Secrétariat général et en coordination avec le CICR, d’organiser et de présider un dialogue, le 13 septembre 2013, avec les commissions nationales de droit international humanitaire à San José (Costa Rica), en vue d’analyser les voies, modalités et activités éventuelles visant à resserrer la coopération entre l’Organisation et ces entités en matière de mise en œuvre, d’intégration et de promotion du droit international humanitaire. À la lumière de ce qui précède, d’inviter le CICR à soumettre un rapport sur les conclusions et les résultats de cette conférence continentale et de demander à la CAJP et au Secrétariat général de soumettre un rapport sur les conclusions et les résultats de ce dialogue avant la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

14 De demander au Secrétariat général d’organiser, par le truchement du Département du droit international et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la CAJP, un cours à l’intention des États membres, des fonctionnaires de l’Organisation des États Américains et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des instruments régionaux connexes, y compris les mesures nécessaires à leur application effective.

15 De demander au Conseil permanent de tenir, avant la quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion spéciale sur des questions d’actualité se rapportant au droit international humanitaire.


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	86,000
	
	
	 

	b) Services de conférence, traducción
	8,680
	
	
	

	c) Servicios de Secretaría
	1,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	95,680
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 1
	
	
	95,680
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	95,680
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	95,680
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	95,680
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	95,680
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	LES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS, Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES

	COTE:
	AG/RES. 2790 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	27,200
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 20
	 

	20.
De demander:

a) au Secrétariat général d’impulser, compte tenu du caractère transversal et prioritaire de la promotion et de la protection des droits humains des migrants, des travaux coordonnés au sein de tous les organes, organismes et entités compétents de l’OEA en la matière;
b) à la CIDH et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’entretenir un dialogue constant pour élaborer des projets communs de coopération en la matière et y prendre part;
c) à la CIDH de fournir au Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	27,200
	
	
	 

	Total partiel 
	
	
	27,200
	


	
	
	
	
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 1
	
	
	27,200
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	17,500
	
	
	 

	Autres fonds
	9,700
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	17,500
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	27,200
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	27,200
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN


	COTE:
	AG/RES. 2806 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	198,885
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 5
	 

	5. De mettre en relief l’importance que revêt le Cours de droit international que le CJI et le Département du droit international de l’Organisation des États Américains (OEA) organisent tous les ans à Rio de Janeiro, lequel sera dispensé pour la quarantième année en août de l’année en cours.

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	83,035
	
	
	 

	b) Frais de voyage
	59,920
	
	
	

	c) Documents
	2,187.5
	
	
	

	d) Matériels et fournitures
	3,955
	
	
	

	e) Bâtiments et entretien
	350
	
	
	

	f) Consultations
	47,530
	
	
	

	g) Autres coûts 
	1,907.5
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	198,885
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	198,885
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	176,450
	
	
	 

	Autres fonds
	22,435
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	176,450
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	22,435
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	198,885
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DU DROIT INTERNATIONAL


	COTE:
	AG/RES. 2791 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	481,100
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 1, 2 et 3
	 

	1. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international, de réitérer son appui à ce dernier, et de demander au Département du droit international de continuer à mener les activités qui y sont visées, en faisant rapport chaque année à ce sujet à la Commission des questions juridiques et politiques.

2. De charger le Département du droit international de continuer d’appuyer, dans la cadre des activités prévues au Programme interaméricain, les États membres dans les efforts qu’ils consentent pour mettre en œuvre leur législation nationale sur l’accès à l’information en prenant pour base la Loi-type interaméricaine ; de continuer de former des juges et autres fonctionnaires à l’application efficace des traités internationaux relatifs à l’exécution des décisions et sentences arbitrales, à la lumière des conventions interaméricaines en la matière ; enfin, de continuer à diffuser la Loi-type sur les sûretés mobilières auprès des États membres et d’appuyer, par le truchement du partage d’informations, les travaux d’autres organismes internationaux dans ce domaine, notamment la CNUDCI.

3. De charger le Secrétariat aux questions juridiques de mener des consultations avec les États membres et de soumettre un rapport à la CAJP: 

i) 
au sujet de l’opportunité de tenir des réunions périodiques rassemblant les conseils juridiques des ministères des relations extérieures et d’autres hauts fonctionnaires chargés des questions de droit international dans les États membres ; 

ii)
sur la pertinence d’élaborer un répertoire des autorités compétentes en la matière ; 

iii) 
sur l’utilité de l’élaboration d’un guide sur les secteurs thématiques qui pourraient être éventuellement abordés durant ces réunions. 


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	433,000
	
	
	 

	b) Frais de voyage
	25,000
	
	
	

	c) Documents
	2,100
	
	
	

	d) Autres coûts
	100
	
	
	

	f) Servicies de conférence
	18,000
	
	
	

	g) Services de Secrétariat
	2,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	481,100
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	481,100
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	454,100
	
	
	 

	Autres fonds
	27,000
	
	
	 

	Année 1
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	454,100
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	27,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	481,100
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RESOLUTION: 
	LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME



	COTE:
	AG/RES. 2799 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	267,100
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 14, 15 et 16
	 

	14.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que déploient les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre des mesures antiterroristes, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation défavorable, de discrimination et de vulnérabilité du fait de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes.


15.
De charger le Conseil permanent de prévoir inscrire ce thème à son ordre du jour, par le truchement de la CAJP, afin de discuter d’alternatives possibles pour compiler et diffuser aussi largement que possible les normes internationales en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme, sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” formulées par la CIDH et des résultats des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les États membres, de même que de la compilation de bonnes pratiques relatives aux mesures visant à garantir le respect des droits humains des organismes de renseignement, élaborée par le Rapporteur spécial des Nations Unies en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme.

16.
D’insister sur l’importance d’intensifier le dialogue entre le Secrétariat du CICTE, le Secrétariat exécutif de la CIDH et d’autres secteurs concernés de l’Organisation en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente en matière de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	267,100
	
	
	 

	
	
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	267,100
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	267,100
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	83,500
	
	
	 

	Autres fonds
	183,600
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	
	


	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	83,500
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	183,600
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	135,400
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	131,700
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES ÂGÉES

	COTE:
	AG/RES. 2792 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	21,080
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 1
	 

	1. De demander au Conseil permanent de proroger le mandat du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées pour que celui-ci termine le processus de négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, de préférence au second semestre de 2013, et de le soumettre pour adoption à l’Assemblée générale lors d’une session extraordinaire qui sera convoquée à cette fin. 

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	16,480
	
	
	 

	b) Consultations
	4,600
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	21,080
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	21,080
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	16,480
	
	
	 

	Autres fonds
	4,600
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	16,480
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	4,600
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	4,600
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	16,480
	

	 
	 
	 
	 
	 


	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES 



	COTE:
	AG/RES. 2793 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	369,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2, 3 et 8 
	 

	2. De renouveler le mandat confié au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, à savoir continuer à tenir ses réunions de négociation à la recherche de consensus afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé “Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones” (GT/DADIN/doc.334/08 rev.7) et prenant en considération la “Compilation des propositions issues des négociations à la recherche de consensus tenues par le Groupe de travail” (GT/DADIN/doc.255/06 add.5) de la Quatorzième Réunion de négociation à la recherche de consensus ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe de travail. 

3. De demander au Conseil permanent de passer des instructions au Groupe de travail pour que celui-ci :

a) tienne des réunions de négociation consacrées à la recherche de consensus, d’une durée de 3 jours, avant la quarante-quatrième troisième session ordinaire de l’Assemblée générale ;

b) convoque les réunions de négociation consacrées à la recherche de consensus sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones trois mois à l’avance ;

c) prenne les mesures qui s’imposent pour assurer la participation effective des représentants des États membres et des peuples autochtones à ces réunions. 

8. De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus.


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	156,000
	
	
	 

	b) Frais de voyage
	81,000
	
	
	

	c) Documentos
	28,000
	
	
	

	d) Contratos por resultados
	64,000
	
	
	

	e) Services de conférence
	36,000
	
	
	

	f) Servicios de Secretaría
	4,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	369,000
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	369,000
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	82,000
	
	
	 

	Autres fonds
	287,000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	82,000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	287,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	369,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


ESTIMATION DES COÛTS DE LA RÉSOLUTION DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
PROGRÈS RÉALISÉS EN MATIÈRE DE RESPONSABILISATION, DE PERFORMANCE ET D’EFFICACITÉ ET RÉSULTATS OBTENUS AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA

	COTE: AG/RES. 2774 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	402,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 1b, 2, 3a.i, 3, 4, 5
	 

	1.

b).
De charger le Conseil permanent de convoquer une séance extraordinaire, au plus tard le 10 septembre 2013, en vue de tenir des discussions de politique sur la proposition de programme-budget 2014 du Secrétaire général, de sorte à fournir une orientation générale à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) dans la perspective de son examen approfondi de la proposition de programme-budget et à discuter de l’exercice de hiérarchisation des mandats ainsi que des modalités d’exécution des mandats futurs.

2.
Politiques en matière de ressources humaines

De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen du document de travail CAAP/GT/RVPP-182/13 rev. 9, en consultation avec toutes les parties intéressées, et de l’autoriser à approuver les modifications nécessaires au chapitre III (Personnel) des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l'OEA, sous réserve d’adoption par la prochaine session de l'Assemblée générale consacrée au programme-budget.

3.
Mesures d’efficience

a)
De demander au Secrétariat général :

i.
De poursuivre ses travaux de mise en œuvre des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) en vue de les adopter conformément à la recommandation de la Commission des vérificateurs extérieurs, et ce à partir de l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier 2015 et durant les exercices subséquents. 

b).
De demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil permanent, avant le 22 juillet 2013, sur toutes les technologies de la communication dont il dispose ou que l’Organisation peut exploiter, en indiquant les secteurs dans lesquels leur application serait optimale.

c).
De charger le Conseil permanent d’effectuer, par le truchement de la CAAP, une analyse du rapport que présentera le Secrétariat général, et de soumettre un plan d’exploitation optimisé des technologies de la communication existantes au sein de l’Organisation ou dont celle-ci dispose, de même qu’une étude financière sur les économies qui pourraient être réalisées par ce moyen.

4.
Processus de révision du budget 

a)
De demander au Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter, exécuter et évaluer le programme-budget conformément aux chapitres IV à VIII des Normes générales. La proposition de programme-budget comprendra une justification logique des propositions et des explications sur les écarts par rapport à l’exercice précédent et sur les exigences sur le plan des ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés.

b)
De demander au Secrétariat général d’inclure dans sa proposition de programme-budget des éléments spécifiques pour les dépenses des crédits affectés au Département de gestion des conférences et réunions (DCMM) par les commissions, sous-commissions et groupes de travail respectifs du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré. Le Secrétariat général fera également rapport tous les trois mois au Conseil permanent sur l’utilisation des ressources du DCMM par ces organes; de demander aussi au Secrétariat général d’encourager activement la pratique de consultations informelles entre le Secrétariat général et les États membres, et entre les États membres eux-mêmes comme moyen de réduire les coûts liés aux conférences et réunions.

c).
De demander au Secrétariat général de continuer à réaliser régulièrement des réunions informelles à caractère technico-administratif avec les délégations sur le processus budgétaire et les sujets en cours d’examen à titre de préparation des discussions formelles, ce pour promouvoir une culture de confiance et de transparence.

d)
De demander à la CAAP d’établir chaque année un groupe de travail chargé d’effectuer la révision technique du programme-budget. La CAAP formera ce groupe de travail au plus tard lors de sa deuxième réunion suivant la session ordinaire de l’Assemblée générale, et elle nommera le président et les vice-présidents de ce groupe de travail.  
e).
De prévoir que le Groupe de travail disposera de l’orientation et du soutien technique du Secrétariat général pour exécuter ses mandats, au nombre desquels figurent les suivants : 

i.
La révision des incidences budgétaires des mandats en cours de l’Organisation et la présentation de recommandations techniques à la CAAP pour examen, en prévision de l’élaboration du programme-budget de l’exercice budgétaire suivant. 

ii.
La révision de l’exécution budgétaire des mandats approuvés durant la session antérieure de l’Assemblée générale.

iii.
La révision et la présentation de commentaires à la CAAP sur les rapports trimestriels de gestion des ressources ainsi que l’examen des dépenses réalisées et des résultats obtenus par rapport aux crédits budgétaires alloués.

iv.
L’examen d’autres requêtes sur demande de la CAAP.

f).
D’adopter un système de programme-budget biennal à partir du cycle budgétaire correspondant à l’année 2015. À cette fin, le Conseil permanent doit réviser et modifier, ad referendum de l’Assemblée générale, avec l’aide de la Commission des questions administratives et budgétaires, les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, afin de les adapter aux exigences d’un programme-budget biennal et à la période de transition correspondante. À cette fin :

i.
Le niveau budgétaire global pour la deuxième année sera considéré comme un chiffre indicatif, de nature provisoire, aux fins de planification.

ii.
Il est entendu que les engagements des États membres sont pris sur une base annuelle.

5. Modernisation de la gestion 

5. Dans ce but, de charger le Secrétariat général :

5. Planification et résultats
(a)
D’élaborer un plan stratégique pour chaque exercice budgétaire comportant un ensemble d’objectifs stratégiques par pilier, selon les instructions de l’Assemblée générale concernant la hiérarchisation des mandats.

(b)
D’intégrer ces résultats stratégiques à un programme-budget par résultats au moyen d’indicateurs de gestion et de faire rapport aux États membres sur l’atteinte des résultats, de même que sur les ressources utilisées, par le truchement de rapports trimestriels portant sur la gestion des ressources et le rendement.

iii.
Reddition de comptes

(a)
Avant le 1er septembre 2013, le Secrétariat doit mettre à la disposition du public sur le site Web de l’Organisation les renseignements suivants, actualisés, conformément au régime juridique de l’Organisation :
(1)
Structure organique et attributions de chaque unité administrative.

(2)
Structure organique et attributions de chaque unité administrative.

(3)
Résultats d’évaluations, du suivi et de la vérification des programmes et activités.

(4).
Structure du personnel par unité administrative, comprenant en outre le barème des salaires et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants.

(5)
Recrutements à la tâche des consultants et approvisionnement en biens et services, selon les normes applicables. 

(b)
Les renseignements auxquels se rapporte le présent alinéa doivent être publiés de façon à en faciliter l’utilisation et la compréhension et à permettre d’en assurer la qualité, la véracité, l’opportunité et la fiabilité.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	282,000
	
	
	 

	b) Services de conférence
	100,000
	
	
	

	c) Services de Secrétariat
	20,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	402,000
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	282,000
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	380,000
	
	
	 

	Autres fonds
	22,000 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	130,000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	272,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	22,000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	250,000
	

	 
	 
	 
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	152,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


ESTIMATION DE COÛTS DE LA RÉSOLUTION DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

	Annexe A

	FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION:
PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE: 




UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE   



	COTE:


AG/RES. 2809 (XLIII-O/13)

	
	

	I. COÛT TOTAL
	
	
	3,156,000.00
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2 et 3

ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE ET DES ÉTATS MEMBRES

	2. De charger le Conseil permanent de continuer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et conformément aux mandats confiés dans la présente résolution, à participer à d’autres forums régionaux et internationaux, à tenir des consultations avec eux et à partager des données d’expériences et de l’information avec eux.

3. De reconnaître le rôle central de la CSH relativement à des questions de sécurité et de défense dans le cadre de l’OEA et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH, la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation. 



	


	COÛTS:

	a. Appui technique
	319,000.00
	
	
	 

	b. Frais de voyage
	2,000.00
	
	
	 

	

	                                     Total partiel
	
	
	321,000.00
	

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 5, 7 et 9 

Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale 



	5.
De convoquer une Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée qui sera chargée pour une durée de deux jours lors du premier semestre 2014 d’examiner la mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et les activités de coopération efficaces entre les États membres. 

7.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’accorder son soutien total à la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, à la coopération entre les États membres et à la réunion des autorités nationales mentionnée au paragraphe 5 de la présente résolution et de demander instamment au Secrétaire général d’envisager, entre autres actions, la réorganisation interne du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Secrétariat aux questions juridiques dans le but d’appuyer de façon efficace les États membres et le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. 

9.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, l’examen de la question de la criminalité transnationale organisée et de déterminer la meilleure manière de faire progresser l’analyse des structures qui devront être mises en place pour aborder cette question. 



	COÛTS:

	a.  Appui technique
	6,000.00
	
	
	

	b.  Services de conférence
	18,000.00
	
	
	

	c.   Services de secrétariat technique
	2,000.00
	
	
	

	     

	                                     Total partiel
	
	
	26,000.00
	

	

	PARAGRAPHE Nº 11

Avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense 

	11. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi des résultats de ce dialogue, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, en examinant: les relations entre l’OEA et les réunions continentales en matière de défense; la JID; des mesures destinées à encourager la coopération. De nouveaux points pourraient être inclus aux fins d’examen à l’avenir. 

	
	
	
	
	


	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a.  Appui technique
	7,000.00
	
	
	 

	b.  Services de conférence
	36,000.00
	
	
	

	c.   Services de secrétariat technique
	4,000.00
	
	
	

	    

	                                     Total partiel
	
	    47,000.00
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 14, 15

Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques 



	14.
De demander au Secrétariat général de l’OEA, en consultation avec la JID
 et les autres entités de l’OEA qu’il estime appropriées, d’établir une façon de soumettre les informations en ligne élaborant un modèle électronique pour la présentation des rapports annuels sur les MECS prises par les États membres en utilisant la liste consolidée des mesures. 

15.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer d’améliorer l’accès aux sites Web de l’OEA et à ceux de ses entités traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de mettre à jour le catalogue des rapports des États membres sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour inclure les années 1992 à 1995. 


	
	
	
	
	

	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a. Appui technique
	154,000.00
	
	
	 

	b. Documents
	14,000.00
	
	
	 

	c. Services de conférence
	5,000.00
	
	
	

	d. Services de secrétariat technique
	1,000.00
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	174,000.00
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHE Nº 17c

Efforts entrepris à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes 

	17. De reprendre à son compte les conclusions issues de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (RTP-III/doc.7/12), en particulier: 

c)
De demander au Secrétariat général d’épauler les préparatifs et le suivi de la réunion susmentionnée. 




	COÛTS:

	a.  Appui technique
	6,000.00
	
	
	

	b.  Services de conférence
	10,000.00
	
	
	

	c.   Services de secrétariat technique
	2,000.00
	
	
	

	     
	
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	18,000.00
	

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHE Nº 18

Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité 

	18. De charger le Conseil permanent de continuer le dialogue prévu dans ses réunions thématiques dans le cadre de la Commémoration du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en encourageant la participation des États membres, des universitaires, des entités spécialisées et de la société civile afin d’analyser les avancées réalisées sur le plan de sa mise en œuvre. D’inviter les États membres à participer également à la cérémonie protocolaire prévue en octobre 2013 et dont le Gouvernement du Mexique sera l’hôte toujours dans le cadre de la commémoration de cet anniversaire.


	

	COÛTS:



	a.  Appui technique
	7,000.00
	
	 
	 

	b.  Services de conférence
	36,000.00
	
	
	

	c.   Services de secrétariat technique
	4,000.00
	
	
	

	Total partiel
	
	
	47,000.00
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 19, 22, 23, 24

Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 



	19. De charger le Secrétariat général de continuer à fournir une aide technique et des services de formation aux États membres qui en font la demande aux fins de mise en œuvre du Plan de travail du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appelé à orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 2013-2015. 

22.
D’inscrire à l’ordre du jour de la CSH la question de la prévention de la violence et de la criminalité.

23.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les initiatives des États membres tendant à prévenir et à combattre dans tous ses aspects le phénomène de la violence sous toutes ses formes et toutes ses manifestations spécifiques, et de tenir la CSH informée au sujet de toutes les initiatives en cours et planifiées. 
24.
De demander au Secrétariat général de promouvoir des mesures préventives pour accompagner les efforts plus traditionnels d’application de la loi et de fournir aux États membres qui le lui demandent, une assistance technique et juridique pour sensibiliser et entraîner les autorités gouvernementales, dans le cadre de la loi, pour prévenir et combattre la violence et le délit dans toutes leurs manifestations, et dans une perspective sexospécifique.  



	
	
	
	
	

	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a. Appui technique
	263,000.00
	
	
	 

	b. Frais de voyage
	11,000.00
	
	
	 

	c. Documents
	16,000.00
	
	
	

	d. Contrat à la tâche
	34,000.00
	
	
	

	e. Services de conférence
	36,000.00
	
	
	

	f. Services de secrétariat technique 
	4,000.00
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	364,000.00
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 39, 40, 41 

Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité 



	39.
De charger l’Organisation interaméricaine de défense de répondre à la demande des petits États insulaires de la Caraïbe de mener une étude sur les éléments possibles d’une stratégie de sécurité cybernétique pour les petits États insulaires de la Caraïbe qui la requièrent, et de présenter à ces États membres des options de système de défense cybernétique conformément au Statut de la JID. 
40.
D’exhorter le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains à continuer de collaborer, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité (IMPACS) sur les questions de sécurité. 
41.
De charger le Conseil permanent de continuer d’avancer dans l’étude de ces questions qui ont une incidence sur la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe. À cet égard, de continuer à tenir la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité en mettant un nouvel accent sur le fait que leurs caractéristiques particulières d’économies de petite taille et fragiles, ainsi que leurs ressources réduites les rendent spécialement vulnérables et exposées aux effets des multiples formes de la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres insécurités. 




	
	
	
	
	

	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a. Appui technique
	19,000.00
	
	
	 

	b. Frais de voyage
	6,000.00
	
	
	 

	c. Documents
	1,000.00
	
	
	

	d. Contrat à la tâche
	23,000.00
	
	
	

	e. Services de conférence
	36,000.00
	
	
	

	f. Services de secrétariat technique
	4,000.00
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	89,000.00
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHE Nº 43

INSTRUMENTS JURIDIQUES 

PARAGRAPHES Nº 46, 49, 50

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)



	43.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et des adhésions à celles-ci. 

46.
D’encourager le Secrétariat général à créer des synergies dans les actions contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes et à rationaliser les efforts déployés conjointement par le Secrétariat technique de la CIFTA et les entités, organes et les différents mécanismes, processus, stratégies et plans d’action comportant des mandats sur des matières envisagés dans la CIFTA. 

49.
De convoquer la Quinzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’article XXI de la Convention, d’une durée d’un jour pendant le premier semestre 2014, au siège du Secrétariat général de l’OEA et de demander au Secrétariat technique d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette activité et de l’inscrire au budget en tant que réunion programmée. 

50.
De tracer des directives à l’intention du Secrétariat technique de la CIFTA afin qu’il utilise et élargissent les réseaux actuels sécurisés d’experts des États membres, afin de rendre possibles leur participation à des réunions non présentielles, l’échange des informations et des documents analytiques, ainsi que des législations nationales en employant des moyens électroniques. 

 

	
	
	
	
	


	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a. Appui technique
	61,000.00
	
	
	 

	b. Contrat à la tâche
	21,000.00
	
	
	 

	c. Services de conférence
	36,000.00
	
	
	

	d. Services de secrétariat technique
	4,000.00
	
	
	

	
	
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	122,000.00
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 55, 56, 57

Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)



	55.
De demander au Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la Convention en fournissant tous les ans des renseignements au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques à des États parties à la Convention, conformément à l’article V de la Convention.
56.
De convoquer la Deuxième Conférence des États parties à la Convention, conformément à l’article VIII de la Convention et à la résolution AG/RES. 2552 (XL-O/10), à une date et un lieu qui seront décidés par le Conseil permanent et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget la tenue de la conférence susmentionnée ainsi que de ses deux réunions préparatoires d’une journée chacune et d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette conférence. 

57.
De demander au Secrétariat général de continuer de coordonner avec l’Organisation interaméricaine de défense (JID) la collaboration que celle-ci doit lui prêter en vue d’une pleine application de la Convention, conformément aux dispositions du paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11).

	
	
	
	
	

	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a. Appui technique
	21,000.00
	
	
	 

	b. Contrat à la tâche
	56,000.00
	
	
	 

	c. Services de conférence
	5,000.00
	
	
	

	
	
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	82,000
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 66, 67

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

66.
De faire sien le Plan de travail 2013 du Secrétariat exécutif de la CICAD, conformément au Statut de la CICAD et à titre de suivi de la Stratégie continentale contre les drogues et son Plan d’action 2011-2015, de charger le Secrétariat exécutif de mener les actions pertinentes et de continuer à prêter une assistance technique pour le développement des capacités des États membres, en conformité avec ce plan de travail.  

67.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat de la CICAD l’appui nécessaire et d’encourager les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs internationaux à continuer de verser des contributions volontaires pour que le Secrétariat puisse continue à exécuter les mandats qui lui ont été confiés. 



	COÛTS:
	
	

	a. Appui technique
	1,484,000.00
	

	b. Contrats à la tâche
	110,000.00
	

	c. Services de conférence
	11,000.00
	

	d. Frais de voyage
	21,000.00
	

	e. Documents
	12,000.00
	

	f. Frais de représentation
	7,000.00
	

	g. Matériel
	20,000.00
	

	h. Autres
	26,000.00
	

	
	

	Total partiel
	
	1,691,000.00
	

	
	
	


PARAGRAPHE Nº 71

Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
	71.
De charger le Secrétariat général de continuer à offrir au Secrétariat du CICTE le soutien nécessaire pour garantir la continuité de la mise en œuvre de ses mandats, y compris le soutien à la convocation et au déroulement de la Quatorzième Session ordinaire du CICTE, dont la tenue est prévue au siège de l’Organisation des États Américains, à Washington, D.C., du 19 au 21 février 2014, et de la Douzième Réunion des points nationaux de contact du CICTE, qui se tiendra pendant la session susmentionné, de même que les trois réunions d’une journée qui auront lieu le 21 octobre 2013, le 11 novembre 2013 et le 2 décembre 2013 au siège de l’Organisation. 



	
	
	
	
	

	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a. Frais de voyage
	7,000.00
	
	
	 

	b. Matériels et fournitures
	7,000.00
	
	
	 

	c. Contrat à la tâche
	25,000.00
	
	
	

	d. Services de conférence
	66,000.00
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	105,000.00
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 73 et 76

Organisation interaméricaine de défense (JID)

	73.
De demander à la JID de continuer à faire rapport à la CSH sur l’analyse et la révision des services d’aide technique, consultative et éducative qu’elle2/ pourrait fournir aux États membres, conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la CSH en décembre de chaque année.  
76. De demander à la JID de réaliser, conformément à son Statut et en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les activités ci-après: 

 

 a.
Continuer à promouvoir la participation des autorités et fonctionnaires civils ayant des attributions en matière de défense, promouvoir les relations entre entités civiles et militaires à titre de complément des services éducatifs proposés par la JID dans ce domaine, et formuler à cet égard des recommandations à l’intention de la CSH et ce, au plus tard en décembre de chaque année; 
b
Appuyer le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans ses activités relatives à l’organisation du 6e Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et formuler des recommandations sur les moyens à engager pour améliorer ces mesures ;  
c.
Continuer à participer aux conférences interaméricaines des forces militaires, parmi lesquelles la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine (CNI) et le Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA), et de présenter à la CSH un rapport sur le déroulement de ces réunions.  


	
	
	
	
	

	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a.  Appui technique
	70,000.00
	
	
	 

	
	
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	70,000.00
	 

	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	3,156,000.00
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	1,539,000.00
	
	
	 

	Autres fonds
	1,617,000.00
	
	
	 

	Année 1
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	1,539,000.00
	 

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	1,617,000.00
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	1,396,000.00
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	221,000.00
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V.- TOTAL FINANCEMENT
	
	
	2,935,000.00
	 

	 
	 
	 
	 
	 


	COÛTS DES RÉSOLUTIONS

Tableau résumant les annexes des projets de résolution 2013

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE



	Cote
	Titre
	Coût total
	Ventilation par année d’exécution
	Financement
	Financements

additionnels nécessaires

	
	
	
	Permanent
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Fonds 

ordinaire
	Autres fonds
	Identifiés
	Non 

identifiés

	CP/CSH-1490/13 rev.

10
	PROMOTION DE LA

SÉCURITÉ

CONTINENTALE :

UNE APPROCHE

MULTIDIMENSIONNELLE
	1 465 000,00 USD
	
	
	
	
	1 009 000,00 USD
	456 000,00 USD
	235 000,00 USD
	221 000,00 USD

	TOTAL
	
	1 465 000,00 USD
	- USD
	- USD
	- USD
	-USD
	1 009 000,00 USD
	456 000,00 USD
	235 000,00 USD
	21 000,00 USD


ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTIONS DE LA COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 
	

	

	Annexe A

 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

	COTE: AG/RES. 2772 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	830,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 4, 7, 8, 9, 10b, 11, 12 et 13
	 

	4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques en fournissant, sur demande, des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, concernant globalement tous les aspects du processus des Sommets des Amériques, en appuyant le suivi et la diffusion des mandats actuels et de ceux qui seront établis lors de Sommets ultérieurs, en offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et en épaulant les préparatifs et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu en 2015 en République du Panama.

7. De demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes réalisés à l’appui des efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique élaborée par le Secrétariat général de l’OEA au sujet du processus des Sommets des Amériques, y compris les rapports issus des réunions ministérielles interaméricaines liées au processus des Sommets.

8. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail, et de tenir au moins une fois par an une réunion des chefs d’institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et planifier des activités conjointes qui complèteront les réunions interinstitutionnelles habituelles, et d’en faire rapport à la CISC et au GRIC.

9. De demander au GTCC de continuer à contribuer aux préparatifs du prochain Sommet des Amériques.

10. Dans le but de renforcer le processus des Sommets des Amériques ainsi que le lien entre celui-ci et les réunions ministérielles interaméricaines :

b. de charger le Secrétariat aux Sommets de prêter son concours aux réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, sur leur demande, au sujet des moyens de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets ; 

11. De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son plein appui aux États pour assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets ainsi que l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques.

12. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, en matière de promotion et de diffusion des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des acteurs participant au processus des Sommets, afin que ceux-ci puissent contribuer à leur mise en œuvre.

13. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux au processus des Sommets, au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques et d’autres technologies de l’information et de la communication, entre autres.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	460,000
	
	
	 

	b) Diffusion et documentation
	370,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	830,000
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	830,000
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	189,000
	
	
	 

	Autres fonds
	641,000 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	189,000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	641,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	641,000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	


	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	830,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES


	COTE: AG/RES. 2773 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	244,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2, 4, 10 et 11
	 

	2. De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale intitulée “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

4. De continuer d’appuyer et de promouvoir activement l’accréditation et la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et des organes, organismes et entités de l’Organisation, avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. 

10. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.

11. De demander au Secrétariat général d’établir un rapport de suivi de la mise en œuvre des stratégies visant à accroitre et renforcer la participation des organisations de la société et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA et de ses organes, organismes et entités conformément à la résolution CP/RES. 840 (1361/03), en vue de connaitre des questions intéressant les organisations de la société civile qui ont inscrites à l’ordre du jour thématique de l’Organisation et de renforcer les synergies.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	59,000
	
	
	 

	b) Diffusion
	185,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	244,000
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	244,000
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	59,000
	
	
	 

	Autres fonds
	185,000 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	59,000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	185,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	185,000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	244,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


ESTIMATION DES COÛTS DES RÉSOLUTIONS DE LA COMMISION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ: DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT 



	COTE:
	AG/RES. 2778 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	1,985,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 1-5, 7, 12-13, 16, 18, 22, 23
	 

	RENFORCEMENT DU DIALOGUE POLITIQUE ET DU PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT

1. De demander au CIDI de continuer à renforcer, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré, le dialogue politique de fond dans le cadre de ses réunions ordinaires mensuelles et à chercher des synergies et des complémentarités entre les thématiques qu’il aborde et les processus ministériels sectoriels. 

2. De charger le CIDI de réviser et d’actualiser, dans le cadre du dialogue politique de fond, ses priorités à long terme, en tenant compte, entre autres facettes, des lignes directrices ayant trait au processus de révision des mandats et d’établissement des priorités qui émanent du Conseil permanent, afin d’effectuer un traitement intégral du développement dans le Continent américain. 

3. De reconduire le mandat du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes jusqu’à la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale et de lui demander de soumettre ses recommandations au CIDI au plus tard le 15 avril 2014. 
4. De demander au CIDI, lorsqu’il examinera les possibles actions destinées à renforcer le CIDI, ses organes et les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, s’il estime qu’il est nécessaire d’apporter des modifications au Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, y compris à leurs statuts ou règlements, et de les approuver ad referendum de l’Assemblée générale, si cela s’avère pertinent. 

5. De charger le SEDI de continuer à maximiser les synergies au sein de ses départements, et entre ces départements, pour qu’elles soient plus efficaces, de tirer parti des liens existant entre les domaines thématiques relevant de sa compétence et de renforcer la formulation et la mise en œuvre de programmes, projets et activités.  

Plan stratégique de partenariat pour le développement 
7. De charger le CIDI d’initier un dialogue avant la quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur le contenu du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré et d’examiner, entre autres instruments pertinents, les liens de ce Plan avec la Charte sociale des Amériques et son futur Plan d’action ainsi que sur la contribution des activités de l’OEA en matière de développement par rapport aux contributions d’autres institutions du Système interaméricain afin de déterminer quels sont les secteurs qui ont un impact et une rentabilité relatifs. 
II. RENFORCEMENT DES MÉCANISMES ET DES MODALITÉS DE COOPÉRATION

Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)

12. De charger le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes de continuer, avec le soutien du Secrétariat, à progresser dans l’examen du document intitulé la « Proposition d’ajustements à la structure provisoire de fonctionnement du FEMCIDI » 7(CIDI/GT/FORCIDI/doc.85/13 rev. 1 corr. 1) de façon à présenter au CIDI, avant le 30 septembre 2013, ses recommandations visant à disposer d’une structure de fonctionnement définitive du FEMCIDI.
13. De charger le CIDI d’examiner et d’approuver une structure définitive de fonctionnement du FEMCIDI, y compris toute modification normative nécessaire à son Statut et à tout autre document normatif du CIDI avant le 30 novembre 2013, de telle façon que le SEDI lance au plus tard le 31 janvier 2014 un appel de propositions de coopération dans le cadre de la structure définitive du FEMCIDI avec les contributions volontaires versées par les États membres en 2012. 
Promotion et incorporation d’autres mécanismes et modalités de coopération 

16. De charger le CIDI et ses organes subsidiaires de continuer à travailler pour accroître l’efficience et l’efficacité de la coopération au sein du FEMCIDI, en vue de son renforcement, et de conclure le processus de restructuration de celui-ci. 

18. De charger le CIDI de promouvoir et de potentialiser les nouvelles modalités de coopération au sein de ses divers mécanismes de coopération, y compris le FEMCIDI, en particulier la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, en prenant en compte le fait que ces modalités constituent une source de transferts de connaissances entre pays ayant différents niveaux de développement et une passerelle pour la solidarité et l’engagement en faveur de la démocratie. 
22. De demander au Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement d’élaborer avant la quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un guide d’orientations générales pour incorporer de nouvelles formes de coopération, telles que la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire afin de renforcer le partenariat pour le développement au sein de l’OEA, en prenant en considération les apports des États membres et des autres organes du CIDI à cet effet, ainsi que les efforts pertinents pour assurer que la coopération pour le développement au sein de l’OEA est efficace et axée sur les résultats. De charger, en outre, le CIDI d’envisager et d’approuver ces directives et de demander au Secrétariat général d’appuyer ces efforts en fournissant toutes les informations qui lui seront demandées.  

III. SUIVI ET RAPPORTS

23. De demander au SEDI de présenter, le 30 septembre 2013, un plan de travail annuel des activités qu’il entend réaliser à l’appui de la présente résolution et d’autres mandats en vigueur du CIDI. Ce plan de travail doit tenir compte, entre autres, des instructions données au Secrétariat général concernant les rapports de gestion et la planification et l’évaluation stratégiques mentionnés dans le Programme-budget de 2013 (résolution AG/RES 1 (XLIII-E/12). Il doit également présenter au CIDI, tous les trimestres, un rapport sur l’exécution, l’ajustement et la mise à jour de ce plan de travail. 


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	1.534.000
	
	
	 

	b) Frais de voyage
	67.300
	
	
	

	c) Documents
	24.700
	
	
	

	d) Contrats
	302.000
	
	
	

	e) Autres coûts
	57.000
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total partiel 
	1.985.000
	
	1.985.000
	


	
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanente
	
	
	1.985.000
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	1.630.000
	
	
	 

	Autres fonds
	355.000 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	


	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	1.630.000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	355.000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	1.985.000
	

	 
	 
	 
	
	


	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

					
	RÉSOLUTION: RENFORCEMENT DE LA QUESTION DE MIGRATION AU SEIN DE L’OEA

	COTE: AG/RES. 2777 (XLIII-O/13)

		
	I. COÛT TOTAL
			105,300.00

	
					
	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 

	 

	 

	 


	PARAGRAPHES Nº 1, 2, 3, 5, 6 et 7
 


	1. De charger la Commission des questions de migration (CAM) de poursuivre la révision, la mise en œuvre et le suivi du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles afin d’en optimiser les objectifs. La CAM présentera un rapport à l’Assemblée générale sur les résultats obtenus. 

2. De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré d’organiser, par le truchement de la CAM, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, en coopération avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un cours qui sera consacré en particulier à la relation existant entre la migration, le développement et les droits de la personne et dispensé à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, des services consulaires des États membres, du Secrétariat général et d’autres intéressés. 

3. De charger le SEDI d’identifier les mécanismes efficaces et propices à assurer le financement durable du Rapport du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI), afin d’en assurer la continuité.

5. De charger la CAM de mener des consultations et des activités de coordination avec les États membres à travers les mécanismes et les tribunes intergouvernementaux traitant de la migration, de sorte que les liens existant entre la migration et le développement soient pris en compte dans le programme de développement pour l’après-2015, conformément aux droits humains des migrants, notamment les travailleurs migrants et leurs familles. 

6.
De charger la CAM d’effectuer des contributions, au moyen d’un rapport traitant des activités spécifiques menées par l’Organisation des États Américains dans le domaine de la migration qui sera adressé au président de l’Assemblée générale des Nations Unies avant le IIe Dialogue de haut niveau sur la migration internationale et le développement, lequel est prévu pour octobre 2013. 

7.
De demander au Secrétaire général d’identifier et d’assurer la disponibilité des ressources nécessaires au fonctionnement de la CAM au cours du second semestre 2013 et de prendre en compte, au moment d’élaborer la proposition de programme-budget 2014 de l’Organisation, le nombre croissant de réunions tenues dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) par suite de la création de la CAM en tant que commission permanente du CIDI.


	
	COÛTS:

				 


	a.  Appui technique

	    97,200.00

			 


	b.  Documents

	1,000.00

			 


	c. Services de conférence

d. Services de secrétariat

	   6,100.00

			 


		     1,000.00

			
					
	                                     Total partiel

			    105,300.00
	 


	 

				 


					 



	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 

	 

	 

	 


	Permanent
			105,300.00

	 


	Budget du Fonds ordinaire:

	57,100.00

			 


	Autres fonds

	 48,200.00

			 


	Année 1
				 


	Budget du Fonds ordinaire:

	 

			 


	Autres fonds

	 

			 


	Année 2
			 

	 


	Budget du Fonds ordinaire:

	 

			 


	Autres fonds

	 

			 


	Année 3
			 

	 


	Budget du Fonds ordinaire:

	 

			 


	Autres fonds

	 

			 


	 

	 

	 

	 

	 


	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 

	 

	 

	 


	Budget du Fonds ordinaire:
			 57,100.00

	 


	Financement additionnel nécessaire
			 

	 


	Source de financement prévue:
			 44,300.00

	 


	Fonds spécifiques non définis:
			3,900.00

	 


	 

	 

	 

	 

	 


	 

	 

	 

	 

	 


	V. TOTAL FINANCEMENT
			101,400.00

	 


	 

	 

	 

	 

	 


	
	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS




	


	

	Annexe A
FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES  EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 

	COTE: AG/RES. 2779 (XLIII-O/13)
	
	

	I. COÛT TOTAL
	
	
	3,120,900
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 3 et 4 

RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 

	3. De demander au Secrétariat général de continuer à offrir son appui aux États membres dans la réalisation des objectifs et buts visés dans les mandats et documents référencés au paragraphe précédent.

4. De charger le CIDI de réexaminer et d’actualiser, dans le cadre du dialogue politique sur des questions de fond, ses priorités à long terme, compte tenu, entre autres aspects, des orientations qui émaneront du Conseil permanent sur le processus de révision et d’établissement des priorités des mandats, en vue de traiter de manière intégrale la question du développement dans le Continent américain. (Il a été décidé d’inclure le membre de phrase « question de développement » en espagnol)


	

	COÛTS:

Voir le Formulaire d’estimation de coûts AG/RES. 2778 (XLIII-O/13)

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 6a et 6c 

RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI 

	6. En ce qui concerne le Rapport du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et la tenue de son Vingt et unième Congrès :
a. De remercier le Gouvernement et le peuple de l’Équateur d’avoir accueilli le XXe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et de faire sien le Consensus de Quito sur le tourisme conscient dans les Amériques (CIDI/TUR-XX/doc. 5/12 rev. 1) et, en particulier, les instructions figurant ci-dessous qui ont été données à la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) pour que, avec l’aide du Secrétariat général de l’OEA, elle prenne les mesures suivantes: 

i. Assurer le suivi des mandats issus des Congrès interaméricains des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme ;

ii. Élaborer un plan de travail annuel afin de disposer d’un instrument permettant d’encourager le développement du secteur touristique des Amériques.

iii. Mettre au point, dans le cadre de son plan de travail annuel, une stratégie visant à accroître les contributions volontaires au Fonds continental du tourisme.

iv. Formuler une stratégie de promotion de la participation des membres associés à ses activités, conformément à l’article 19 du Règlement de la CITUR.

v. Soumettre un rapport sur les activités du Fonds continental du tourisme au Vingt et unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme. 

vi. Promouvoir, en coordination avec les secteurs pertinents de l’OEA, la création de mécanismes qui permettront de mettre en commun les expériences en matière de politiques publiques et de pratiques optimales et de renforcer, coordonner et suivre les actions entreprises dans les États membres pour prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes dans toutes ses modalités. 

c. D’exprimer sa gratitude pour la soumission de projets pour le Fonds continental pour le tourisme et de demander au Secrétariat exécutif pour le développement intégré de présenter, au 30 juillet 2013, un rapport sur le statut d’exécution du premier cycle de programmation du Fonds continental pour le tourisme.  


	COÛTS:

a. Apoyo técnico
	     108,000.00
	

	b. Documentos
	    3,000.00
	

	c. Viajes
	   59,000.00
	

	d. Contratos
	  23,000.00
	
	
	
	

	e. Capacitación
	    20,000.00
	
	
	
	 

	
	
	
	
	 

	                                     Subtotal
	
	213,000.00
	

	

	PARAGRAPHES Nº 9b et 9c

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

	9. En relation avec les investissements dans le développement des capacités individuelles et institutionnelles (Présenté par la Délégation de Saint-Vincent –et-Grenadines) 

b. De demander au Secrétariat général, aux termes d’une approche inclusive qui encourage l'égalité des chances et l'amélioration des conditions de vie, de continuer à renforcer le développement des capacités individuelles et institutionnelles dans les États membres de la manière suivante:

i. 
en forgeant des partenariats stratégiques qui renforcent dûment les Programmes de bourses d’études et de stages de perfectionnement actuels de l’OEA, conformément aux principes et buts du Manuel de procédures appelé à régir les Programmes de bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA;  

ii. 
en appuyant des initiatives propres à réduire la fracture numérique et du savoir, et à renforcer le Portail de l’éducation des Amériques;  

iii. 
en encourageant le Fonds Leo S. Rowe, programme de l’OEA de prêts étudiants dans toute la région, en particulier dans les pays insuffisamment représentés;  

iv. 
en régionalisant les actions destinées à améliorer la mise en commun des connaissances par l’usage, entre autres choses, de la Plate-forme d’échange de l’enseignement supérieur en tant qu’espace virtuel pour la mise en commun, le stockage et l’organisation de projets et de travaux de recherche;

c. De charger le Secrétariat général d'effectuer une analyse et de soumettre un rapport au CIDI sur les options les plus efficaces et rentables propres à permettre à l’OEA de continuer à renforcer le développement des capacités individuelles et institutionnelles des États membres, en tenant compte de la capacité et des avantages comparatifs du Secrétariat, des sources existantes et potentielles de financement, et des activités et mécanismes optionnels liés à: 

i. 
la création d'autres programmes de prêts étudiants en collaboration avec les États membres et autres institutions pertinentes; 

ii. 
la diffusion de connaissances qui prennent en compte les réalités et les besoins des États membres; 

iii. 
l’adoption d'une approche intégrale des initiatives de renforcement des capacités individuelles et institutionnelles qui comporte la participation des établissements d’enseignement à l’échelle du système, des partenaires gouvernementaux et internationaux afin de faire face ensemble aux difficultés en matière d’éducation pour le développement durable de l’éducation à long terme; 

	
	
	
	
	

	COÛTS:
	    
	
	
	 

	a. Appui technique
	11,900.00
	
	
	 

	b. Appui technique – alliances stratégiques
	224,000.00
	
	
	

	c. Appui technique – fossé numérique et Portail
	594,000.00
	
	
	

	d. Appui technique – Fonds Rowe
	318,000.00
	
	
	

	b. Frais de voyage
	2,300.00
	
	
	 

	c. Documents
	200.00     
	
	
	

	d. Contrat à la tâche
	300.00
	
	
	

	                                     Total partiel
	
	
	1,150,700.00
	 

	
	
	
	
	

	PARAGRAPHES Nº 10a, 10b, 10c 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

	10. En ce qui concerne le Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques 
a. De charger le Secrétariat général de continuer d’exécuter ce Programme au moyen de diverses activités de recherche et d’analyse, de formation professionnelle et de ressources éducatives, et de coopération et d’échange d’informations, et de donner une impulsion à la création d’un groupe de consultation virtuel composé de représentants des ministères pertinents
 des États membres, notamment les ministères de l’éducation, et la création d’un cadre de coopération incluant la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire dans le but de favoriser l’assistance technique entre institutions des États membres en matière d’éducation pour une citoyenneté démocratique.
b. De charger le Secrétariat général de continuer, au titre du suivi de la Déclaration de Medellín “Jeunesse et valeurs démocratiques” de 2008 et de la Déclaration de Quito de 2009, à travailler dans le cadre du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et en collaboration avec d’autres secteurs de l’OEA, à l’élargissement de la participation éclairée et responsable des jeunes des Amériques aux activités du Programme et à celles d’autres instances pertinentes du système interaméricain.

c. Encourager le Secrétariat général à prendre en compte la résolution « Éducation pour la démocratie « !. » « harmoniser ce Programme avec la résolution sur l’enseignement de la démocratie (A/RES/67/18), adoptée par consensus de l’Assemblée générale des Nations Unies, et dans laquelle celle-ci reconnaît que l’éducation est indispensable au renforcement des institutions démocratiques.



	COÛTS:
	
	

	a.  Appui technique
	101,000.00  
	

	b. Dépenses de voyage
	6,000.00
	

	c. Documents
	100.00
	

	d. Contrats à la tâche
	84,500.00
	

	e. Autres coûts
	9,000.00
	

	f. Services d’évaluation
	100,000.00
	

	g. Services de conférence
	9,600.00
	

	h.  Versements
	60,000.00
	

	
	
	

	                         Total partiel
	
	370,200.00

	PARAGRAPHE Nº 11a

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 

	11. En ce qui concerne le Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises ainsi que les coopératives et d‘autres unités de production.
a. De demander au Secrétariat général qu’il appuie les efforts des États membres visant à renforcer la compétitivité des micro, petites et moyennes entreprises (MPME), ainsi que des coopératives et autres unités de production, afin de contribuer à la croissance économique, à la création d'emplois et à l'éradication de la pauvreté dans les pays du Continent, de la manière suivante :

i. En encourageant la productivité, la compétitivité, l’innovation et en facilitant l’accès aux marchés des MPME, ainsi que des coopérations et autres unités de production, moyennant le renforcement du cadre institutionnel qui les soutient; 

ii. En encourageant l’association et la participation des MPME, ainsi que des coopératives et autres unités de production, aux chaînes d’approvisionnement par une amélioration de la qualité de la gestion et du marketing, au moyen d’activités telles que l’utilisation des ressources de l’Internet et des technologies de l’information et de la communication; 
iii. En accélérant le développement des MPME, ainsi que des coopératives et autres unités de production, moyennant le transfert des leçons apprises et la mise en commun des pratiques optimales. 



	COÛTS:

a. Appui technique               88,000.00

b. Dépenses de voyage        229,000.00

c. Contrats à la tâche         285,000.00

d. Documents                        17,000.00

                                 Total partiel                                       619,000.00



	PARAGRAPHE Nº 12b 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

	12. En ce qui concerne le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC)  

b. De demander au Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire de son Département du développement économique, du commerce et du tourisme, que celui-ci, en sa qualité de Secrétariat technique, continue d’appuyer la réalisation des Forums de compétitivité des Amériques, ainsi que les réunions et initiatives du RIAC.

	COÛTS:

a. Appui technique               88,000.00

b. Dépenses de voyage        123,000.00

c. Contrats à la tâche         113,000.00

d. Documents                        10,000.00

                                 Total partiel                                       334,000.00



	PARAGRAPHE Nº 13c, 13d 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

	13. En ce qui concerne la Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain : 

c. De demander au Secrétaire général que, par l’intermédiaire du SEDI, il unisse les efforts de l’OEA à ceux de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l’Organisation internationale du travail (OIT), de la Banque mondiale et d’autres organisations régionales et internationales, contribuant ainsi à l’échange d’information et à la promotion de la capacité des principes existants et des guides établis qui permettent aux États membres de promouvoir les initiatives en matière de RSE dans le secteur privé en général. 
d. De charger le SEDI de présenter un rapport au CIDI sur les programmes et initiatives en cours et dont la mise en œuvre est prévue ; d’inviter les entités et services de l’OEA à se pencher sur cette question en vue de connaitre de ses activités et de ses efforts de coordination. De même, d’inviter le secteur public et privé à communiquer ses expériences au SRE. 



	COÛTS:

a. Appui technique                            33,000.00

b. Dépenses de voyage                       47,000.00

c. Contrats à la tâche                      217,000.00

d. Services de conférence                  20,000.00

e. Services de secrétariat technique  1,000.00

                                 Total partiel                                       318,000.00



	PÁRRAFO No. 14c

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

	14. En ce qui concerne l’appui aux travaux de la Commission de la mer des Caraïbes :  

c.
D'inviter le Secrétariat exécutif, selon le cas, à épauler la Commission de la mer des Caraïbes dans la mobilisation de ressources financières, le renforcement de la capacité, le développement de la coopération technique et l’échange de données d’expériences dans les domaines auxquels la Commission participe activement. 



	COÛTS:

a. Appui technique                            100,000

                                 Total partiel                                       100,000
     

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 15 

RAPPORTS ET SUIVI

	15. Charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de présenter le 30 septembre 2013 un plan de travail annuel comportant les activités qu’il entend réaliser à l’appui de la présente résolution et des autres mandats en vigueur du CIDI. Ce plan de travail doit prendre en compte, entre autres, les instructions données au Secrétariat général concernant les rapports de gestion et la planification et l’évaluation stratégiques mentionnés dans le programme-budget 2013 (résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12). De même, il doit soumettre au CIDI chaque trimestre un rapport sur l’exécution, l’ajustement et les actualisations de ce plan de travail.

	

	COÛTS:

Voir Formulaire d’estimation des coûts de AG/RES. 2778 (XLIII-O/13)

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	2,896,900.00
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	742,000.00
	
	
	 

	Autres fonds
	 2,154,900.00
	
	
	 

	Année 1
	
	
	224,000.00
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 224,000.00
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 2
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 3
	
	
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	966,000.00
	 

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	 
	 

	Source de financement prévue:
	
	
	1,954,900.00
	 

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	200,000.00
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	2,920,900.00
	 

	 
	 
	 
	 
	 


ESTIMATION DE COÛTS DE LA RÉSOLUTION DU GROUPE DE TRAVAIL MIXTE DU CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI SUR LE PROJET LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

	

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: ÉLABORATION DU PLAN D’ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES


	COTE: AG/RES. 2775 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	54,000
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 2 et 4
	 

	2.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter l’appui technique nécessaire au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI de sorte qu’il puisse achever ses travaux et ce, en coordination avec tous les secteurs compétents de l’Organisation et les organismes spécialisés internationaux.
4.
De demander au Secrétariat général de diffuser la Charte sociale des Amériques et de l’inscrire au nombre des documents de base de l’Organisation ; de même, de lui demander de créer un lien direct vers ce document à partir du site Web de l’Organisation des États Américains.



	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	20,000
	
	
	 

	b) Services de conférence
	30,000
	
	
	

	c) Services de secrétariat
	4,000
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	54,000
	


	
	
	
	
	


	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	54,000
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	42,000
	
	
	 

	Autres fonds
	12,000
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	42,000
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	12,000
	

	Source de financement prévue:
	
	
	12,000
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	0
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	54,000
	

	 
	 
	 
	 
	 


ESTIMATION DE COÛTS DE LA RÉSOLUTION DE LA SOUS-COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2014 DE L’ORGANISATION

	COTE:
	AG/RES. 2776 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	29,840
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHE Nº 4
	 

	4. De demander au Secrétaire général de faire en sorte que, dans l'élaboration du projet de programme-budget 2014, soit reflétée une incidence proportionnelle et uniforme entre les chapitres budgétaires et sous-programmes de l’absorption des augmentations statutaires dans les rubriques rémunération du personnel et réduction des recettes totales en comparaison avec l'exercice budgétaire antérieur.

	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	29,840
	
	
	 

	Total partiel 
	
	
	29,840
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	29,840
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	29,840
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	29,840
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	29,840
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	29,840
	

	Financement additionnel nécessaire
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	29,840
	

	 
	 
	 
	 
	 


	Annexe A
 FORMULAIRE D’ESTIMATION DES COÛTS

	
	
	
	
	

	RÉSOLUTION: 
	PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES VULNÉRABLES AU VIH/SIDA, QUI VIVENT AVEC LE VIH/SIDA ET SONT TOUCHÉS PAR CE DERNIER DANS LES AMÉRIQUES  

	COTE:
	AG/RES. 2802 (XLIII-O/13)

	I. COÛT TOTAL
	
	
	26,300.00
	

	
	
	
	
	

	II. VENTILATION DES COÛTS PAR PARAGRAPHE DU DISPOSITIF ET CATÉGORIE DE DÉPENSE

	 
	 
	 
	 
	 

	PARAGRAPHES Nº 4, 5, 6, 7, 8
	 

	4. De demander instamment au Secrétariat général de renforcer la coopération avec les organismes internationaux qui travaillent à des questions relatives au VIH/sida par l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales et par la réalisation d’activités conjointes, en coordonnant les efforts et en rassemblant les capacités afin d’obtenir le plus grand impact possible.

5. De demander instamment au Secrétariat général de renforcer sa coopération avec l’Organisation panaméricaine de la Santé et le Programme conjoint des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), dans le cadre de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011), au moyen d’un accord de coopération, et d’élaborer un Plan d’action comportant, entre autres objectifs : 

a) un soutien aux États membres pour l’élaboration de politiques publiques relatives à l’accessibilité des médicaments antirétroviraux et à une production adéquate de médicaments;

b) l’incorporation d’une perspective de la parité hommes-femmes, visant la protection et la promotion des droits humains des femmes et des filles ;

c) l’examen, s’il y a lieu, des lois et politiques ayant une incidence négative sur l’exécution satisfaisante, efficace et équitable des programmes de prévention, de traitement, de soins et de soutien à l’intention des personnes qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier;
d) l’élimination de la stigmatisation et de la discrimination dont font l’objet les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;

e) la préparation d’un rapport conjoint sur la dimension, sur le plan social et des droits de la personne, du VIH/sida dans les Amériques.

6. De demander instamment au Secrétariat général d’inclure, dans la mobilisation de fonds destinés à des projets spécifiques, des projets et programmes, les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier.

7. De demander instamment au Secrétariat général de continuer à encourager la participation des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier aux forums et réunions de l’OEA.

8. De travailler de concert avec l’Organisation panaméricaine de la Santé dans le cadre de son Conseil directeur, de sorte à proclamer l’année 2015 “Année interaméricaine pour la protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier”, et d’inviter instamment les États membres et le Secrétariat général à participer à la commémoration de cette année par des activités de politique et de culture orientées vers la protection et la promotion des droits humains et libertés fondamentales de ces personnes.


	COÛTS:
	
	
	
	 

	a) Appui technique
	17,300
	
	
	 

	b) Dépenses de voyage
	  3,000
	
	
	

	c) Contrats à la tâche
	  6,000
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total partiel 
	
	
	
	

	III. VENTILATION DES COÛTS PAR ANNÉE D’EXÉCUTION
	 
	 
	 
	 

	Permanent
	
	
	
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	Année 1
	
	
	26,300
	

	Budget du Fonds ordinaire:
	26,300
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 2
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	
	 

	Autres fonds
	
	
	
	 

	Année 3
	
	
	
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	 
	
	
	 

	Autres fonds
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	IV. DISPONIBILITÉ DE RESSOURCES
	 
	 
	 
	 

	Budget du Fonds ordinaire:
	
	
	26,300
	

	Financement additionnel nécessaire:
	
	
	
	

	Source de financement prévue:
	
	
	
	

	Fonds spécifiques non définis:
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	

	V. TOTAL FINANCEMENT
	
	
	26,300
	

	 
	 
	 
	 
	 


TABLEAU RÉSUMANT LES ANNEXES DES RÉSOLUTIONS DE 2013

COÛTS DES RÉSOLUTIONS

Tableau résumant les annexes des résolutions de 2013

	Toutes les commissions

	Cote
	Titre
	Coût total
	Ventilation par année d’exécution
	Financement
	Financement additionnel nécessaire

	
	
	
	Permanent
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Fonds Ordinaire
	Autres fonds
	Identifiés
	Non identifiés

	AG/RES. 2765 (XLIII-O/13)
	APPUI DE LA CITEL À LA MISE EN PRATIQUE DES RÉSULTATS DU SIXIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES ET DES CONFÉRENCES MONDIALES DE HAUT NIVEAU EN 2012 ET PRÉPARATION DES ÉVÉNEMENTS INTERNATIONAUX DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DU CYCLE 2013-2014
	170 000,00
USD
	
	170 000,00
USD
	
	
	137 800,00
USD
	32 300,00
USD
	32 300,00
USD
	 

	AG/RES. 2766 (XLIII-O/13)
	PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE : SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE
	2 439 140,00
USD
	
	2 439 140,00
USD
	
	
	1 004 710,00
USD
	1 434 430,00
USD
	1 434 430,00
USD
	 

	AG/RES. 2768 (XLIII-O/13)
	RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS 

DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE FACILITATEURS JUDICIAIRES

	6 093,00

USD
	38 000,00

USD
	6 055,00

USD
	
	
	38 000,00

USD
	6 055,00
USD
	6 055,00
USD
	

	AG/RES. 2769 (XLIII-O/13)
	RÉSEAU POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DU CONSOMMATEUR ET SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D’ALERTE RAPIDE 
	174 500,00 USD
	15 000,00
 USD
	174 500,00 USD
	
	
	15 000,00
USD
	159 500,00
 USD
	159 500,00 USD
	

	AG/RES. 2770 (XLIII-O/13)
	PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, 

DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES ET RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES
	308 340,00 USD
	
	308 340,00 USD
	
	
	228 340,00 USD
	80 000,00 
USD
	80 000,00 
USD
	 

	 AG/RES. 2771 (XLIII-O/13)
	PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE, 

DU TRAFIC ILLICITE ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
	570 488,00 USD
	
	570 488,00 USD
	
	
	143 074,50 USD
	411 995,50 
USD
	411 955,50 USD
	

	AG/RES. 2772 (XLIII-O/13)
	SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
	830 000,00 USD
	830 000,00 USD
	
	
	
	189 000,00 USD
	641 000,00

USD
	641 000,00 USD
	

	AG/RES. 2773 (XLIII-O/13)
	ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
	244 000,00 USD
	244 000,00 USD
	
	
	
	59 000,00
 USD
	185 000,00

USD
	185 000,00 USD
	

	AG/RES. 2774 (XLIII-O/13)
	PROGRÈS EN MATIÈRE DE RESPONSABILISATION, D’EFFICIENCE 

ET D’EFFICACITÉ ET D’OBTENTION DE RÉSULTATS AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
	402 000,00 USD
	282 000,00

USD
	
	
	
	130 000,00 USD
	272 000,00

USD
	22 000,00 
USD
	250 000,00

USD

	AG/RES. 2775 (XLIII-O/13)
	ÉLABORATION DU PLAN D’ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES
	54 000,00 USD
	
	54 000,00 USD
	
	
	42 000,00
 USD
	12 000,00 
USD
	12 000,00 
USD
	

	AG/RES. 2776 (XLIII-O/13)
	FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2014 DE L’ORGANISATION
	29 840,00 USD
	29 840,00 
USD
	29 840,00 USD
	
	
	29 840,00
USD
	
	
	

	AG/RES. 2777 (XLIII-O/13)
	RENFORCEMENT DE LA QUESTION DE MIGRATION AU SEIN DE L’OEA
	105 300,00 USD
	105 300,00 USD
	
	
	
	57 100,00 
USD
	48 200,00 
USD
	44 300,00 
USD
	3 900,00 
USD

	AG/RES. 2778 (XLIII-O/13)
	RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT
	1 985 00,00 USD
	1 985 00,00 USD
	
	
	
	1 630 000,00 USD
	355 000,00 
USD
	355 000,00 USD
	

	AG/RES. 2779 (XLIII-O/13)
	PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES  EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 
	3 120 900,00 USD
	2 896 900,00 USD
	224 000,00 USD
	
	
	966 000,00 USD
	2 154 900,00 
USD
	1 954 900,00 USD
	200 000,00 
USD

	AG/RES. 2780 (XLIII-O/13)
	PROMOTION DE LA GESTION INTÉGRÉE DES RESSOURCES HYDRIQUES DANS LES AMÉRIQUES
	257 000,00 USD
	
	
	
	
	160 000,00 USD
	97 000,00 
USD
	97 000,00 
USD
	

	AG/RES. 2781 (XLIII-O/13)
	PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS

ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES 2006-2016 ET APPUI À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE (SEDISCAP)
	163 000,00 USD
	30 000,00 
USD
	163 000,00 USD
	
	
	30 000,00 
USD
	133 000,00 
USD
	133 000,00 USD
	

	AG/RES. 2783 (XLIII-O/13)
	RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES


	172 000,00 USD
	141 000,00 USD
	172 000,00
USD 
	
	
	141 000,00 USD
	31 000,00
 USD
	31 000,00 
USD
	

	AG/RES. 2785 (XLIII-O/13)
	APPUI AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES ET À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE

	7 100,00
 USD
	5 800,00 
USD
	7100,00 USD
	
	
	5 800,00 
USD
	1 300,00 
USD
	1 300,00 
USD
	

	AG/RES. 2786 (XLIII-O/13)
	SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION

ET DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION

POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
	847 110,00 USD
	334 880,00 USD
	847 110,00 USD
	
	
	334 880,00 USD
	512 230,00 
USD
	512 230,00 USD
	

	AG/RES. 2787 (XLIII-O/13)
	PRÉVENTION ET RÉDUCTION DE L’APATRIDIE ET PROTECTION DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES
	43 000,00 USD
	43 000,00
 USD
	43 000,00 USD
	
	
	43 000,00 
USD
	
	43 000,00 
USD
	

	AG/RES. 2788 (XLIII-O/13)
	INITIATIVE POUR LE RENFORCEMENT ET L’INNOVATION DE LA GESTION PUBLIQUE EFFICACE  DANS LES AMÉRIQUES 

	1 455 645,00 USD
	
	431 855,00 USD
	478 820,00 USD
	544 970,00 USD
	614 395,00 USD
	841 250,00 
USD
	841 250,00 USD
	

	AG/RES. 2789 (XLIII-O/13)
	Défenseurs

des droits de la personne : APPUI À LA TÂCHE ACCOMPLIE PAR

LES PARTICULIERS, LES GROUPES ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

EN FAVEUR DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS 

DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES
	27 200,00 USD
	
	27 200,00 USD
	
	
	17 500,00 

USD
	9 700,00

USD
	27 200,00 

USD
	

	AG/RES. 2790 (XLIII-O/13)
	LES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS, Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES
	27 200,00 USD
	
	27 200,00 USD
	
	
	17 500,00

 USD
	9 700,00 

USD
	27 200,00 

USD
	

	AG/RES. 2791 (XLIII-O/13)
	PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DU DROIT INTERNATIONAL
	481 100,00 USD
	481 100,00 USD
	
	
	
	454 100,00 USD
	27 000,00

USD
	27 000,00 
USD
	

	AG/RES. 2792 (XLIII-O/13)
	PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES ÂGÉES
	21 080,00 USD
	
	21 080,00 USD
	
	
	16  480,00 USD
	4 600,00

USD
	
	4 600,00

USD

	AG/RES. 2793 (XLIII-O/13)
	PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES
	369 000,00 USD
	
	369 000,00 USD
	
	
	82 000,00
 USD
	287 000,00

USD
	287 000,00 USD
	

	AG/RES. 2795 (XLIII-O/13)
	PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
	95 680,00 USD
	
	95 680,00 USD
	
	
	95 680,00 
USD
	
	95 680,00 
USD
	

	AG/RES. 2798 (XLIII-O/13)
	APPROBATION D’INDICATEURS DE PROGRÈS POUR LA MESURE DE LA RÉALISATION DES DROITS ENVISAGÉS AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR
	70 150,00

USD
	
	70 150,00 USD
	
	
	58 150,00 
USD
	12 000,00

USD
	12 000,00

USD
	

	AG/RES. 2799 (XLIII-O/13)
	LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME
	267 100,00 USD
	
	267 100,00 USD
	
	
	83 500,00 
USD
	183 600,00

USD
	
	135 400,00

USD

	AG/RES. 2800 (XLIII-O/13)
	LE DROIT À LA VÉRITÉ
	43 000,00 USD
	28 000,00 
USD
	43 000,00 USD
	
	
	28 000,00 
USD
	15 000,00

USD
	
	15 000,00

USD

	AG/RES. 2801 (XLIII-O/13)
	VERS L’AUTONOMIE DE LA DÉFENSE PUBLIQUE OFFICIELLE COMME GARANTIE D’ACCÈS À LA JUSTICE
	64 400,00 USD
	27 000,00 
USD
	64 400,00 USD
	
	
	37 400,00 
USD
	27 000,00

USD
	64 400,00 
USD
	

	AG/RES. 2802 (XLIII-O/13)
	PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES VULNÉRABLES AU VIH/SIDA, QUI VIVENT AVEC LE VIH/SIDA ET SONT TOUCHÉS PAR CE DERNIER DANS LES AMÉRIQUES  
	26 300,00 USD
	
	26 300,00 USD
	
	
	26 300,00

USD
	
	
	

	AG/RES. 2803 (XLIII-O/13)
	MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION

INTERAMÉRICAINE SUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA

VIOLENCE CONTRE LA FEMME, “CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ”
	551 850,00 USD
	
	551 850,00 USD
	
	
	158 450,00 USD
	393 400,00

USD
	551 850,00 USD
	

	AG/RES. 2806 (XLIII-O/13)
	OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN
	198 885,00 USD
	
	198 885,00 USD
	
	
	176 450,00 USD
	22 435,00

USD
	22 435,00
 USD
	

	AG/RES. 2807 (XLIII-O/13)
	DROITS DE LA PERSONNE, ORIENTATION SEXUELLE ET IDENTITÉ ET EXPRESSION DE GENRE
	112 000,00 USD
	
	112 000,00 USD
	
	
	20 000,00

USD
	92 000,00

USD
	20 000,00

USD
	92 000,00

USD

	AG/RES. 2809 (XLIII-O/13)
	PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE : UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE
	3 156 000,00

USD
	3 156 000,00 USD
	
	
	
	1 539 000,00 USD
	1 617 000,00

USD
	1 396 000,00

USD
	221 000,00

USD

	AG/RES. 2811 (XLIII-O/13)
	ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
	348 200,00 USD
	
	348 000,00 USD
	
	
	76 400 00

 USD
	271 800,00

USD
	226 000,00 USD
	122 200,00

USD

	TOTAL
	 
	19 243 601,00 USD
	10 672 820,00 USD
	7 862 473,00 USD
	478 820,00 USD
	544 970,00USD
	8 885 849,50 USD
	10 380 395,50 USD
	9 754 025,50 USD
	1 044 100,00

USD


TABLEAU RÉCAPITULATIF DES RÉSOLUTIONS 2013 SANS COÛT

	PROJETS DE RÉSOLUTION 2013

	Résolutions sans coût

	Toutes les commissions

	Cote
	Titre

	
	

	AG/DEC. 71 (XLIIII-O/13)
	L’ÉDUCATION EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE

	AG/DEC. 72 (XLIII-O/13)
	DÉCLARATION SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

	AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr.1
	DÉCLARATION D’ANTIGUA GUATEMALA : POUR UNE POLITIQUE INTÉGRALE FACE AU PROBLÈME MONDIAL DES DROGUES DANS LES AMÉRIQUES 

	AG/RES. 2767 (XLIII-O/13)
	LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

	AG/RES. 2782 (XLIII-O/13)
	RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (CEJA)

	AG/RES. 2784 (XLIII-O/13)
	RECONNAISSANCE ET PROMOTION DES DROITS DES PERSONNES D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES

	AG/RES. 2794 (XLIII-O/13)
	LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES

	AG/RES. 2796 (XLIII-O/13)
	OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION  INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

	AG/RES. 2797 (XLIII-O/13)
	OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

	AG/RES. 2804 (XLIII-O/13)
	CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

	AG/RES. 2805 (XLIII-O/13)
	CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME, LA DISCRIMINATION RACIALE ET LES FORMES CONNEXES D’INTOLÉRANCE

	AG/RES. 2808 (XLIII-O/13)
	RÉGLEMENTATION DES NOTES DE BAS DE PAGE

	AG/RES. 2810 (XLIII-O/13)
	ÉLIMINATION DES MALADIES NÉGLIGÉES ET AUTRES INFECTIONS LIÉES À LA PAUVRETÉ

	AG/RES. 2812 (XLIII-O/13)
	REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA

	AG/RES. 2813 (XLIII-O/13)
	LIEU ET DATE DE LA QUARANTE-QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 



� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�











� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F04_FR.doc�





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06215F08.doc�














Il a été convenu le 14/05/2013 que “pertinents” correspondrait à “pertinentes” en espagnol et à “relevant” en anglais.
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